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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 3 janvier 

En 2022, que le camp des travailleurs 
se fasse entendre !

L’année écoulée a été marquée, pour le monde 
du travail, par les attaques contre le niveau de 
vie et les conditions de travail, toujours plus 
dures, toujours plus précaires. Mais ce n’est pas 
le problème pour Macron, qui s’est offert, avec 
les traditionnels vœux du Nouvel an, une énième 
séance d’autosatisfaction à une heure de grande 
écoute. À l’entendre, des travailleurs aux per-
sonnes handicapées, en passant par les anciens 
et les enfants, tout le monde vivrait mieux.

L’épidémie met l’hôpital public et ses tra-
vailleurs au bord de la rupture ? Elle impose 
des contraintes et désorganise toute la société ? 
Macron en rejette la responsabilité sur les 
non-vaccinés, alors que c’est le résultat de la 
politique des gouvernements successifs, et sur-
tout de la mainmise grandissante de la fi nance 
sur l’hôpital et tout le secteur de la santé.

Les hôpitaux sont à genoux, des services 
d’urgences saturés ferment des lits ou ne fonc-
tionnent pas la nuit et le week-end, mais pas 
question de moyens 
s u p p l é m e n t a i r e s  ! 
Pour désengorger les 
Urgences, le gouverne-
ment trouve plus écono-
mique de supprimer les 
patients. Il fera désor-
mais payer 19 euros 
comptant si la consul-
tation n’est pas suivie 
d’une hospitalisation. 
Tant pis pour ceux qui 
vivent dans des déserts 
médicaux et dont le seul 
accès rapide aux soins se 
trouve à l’hôpital. Et c’est 
la même réalité du côté 
de l’école ou des trans-
ports, où le manque de 
personnel et de moyens 
pèse et est encore accen-
tué par les conséquences 
de l’épidémie.

Alors que le prix du gaz a augmenté d’au 
moins 50 % dans l’année, que ceux de l’essence 
et du fi oul domestique ont grimpé en fl èche et 
que l’infl ation touche les produits de consom-
mation courante, le monde du travail devrait se 
satisfaire d’un smic à 1 269 euros net, rattrapage 
de janvier compris. Les personnes handicapées, 
d’une allocation dont le maximum ne dépasse 
pas 903 euros. Les anciens, d’un minimum vieil-
lesse à 916 euros et de la promesse d’un montant 
de pension minimum de 1 000 euros, à condition 
d’avoir eu une carrière complète, ce qui exclut 
bien des travailleurs. Quant aux chômeurs, ils 
voient leur droit aux allocations et le montant 
de celles-ci baisser avec la réforme de l’Assu-
rance chômage.

Avec ses vœux, Macron annonce bien la 
couleur : au monde du travail, la survie ; à la 
classe capitaliste, le « quoi qu’il en coûte » pour 

assurer ses profi ts.
Car, du côté des possédants, 2 021 aura été 

l’année de toutes les performances : celle 
de l’augmentation de la fortune de Bernard 
Arnault, hissé au rang de deuxième fortune 
mondiale, celle des dividendes record pour les 
entreprises du Cac 40, des bénéfi ces multipliés 
par 23 en une année pour Total, quand des tra-
vailleurs doivent choisir entre faire le plein 
pour aller travailler, ou chauffer la maison.

Pour ne plus subir cette réalité en 2022, il ne 
suffi  ra pas de se débarrasser de Macron. Si arro-
gant et méprisant soit-il, il n’est que le serviteur 
de cette classe riche, dont les profi ts dépendent 
de notre exploitation et de la perfusion d’argent 
public que le gouvernement, comme ses prédé-
cesseurs, maintient ouverte en permanence. 
Pour nous faire respecter, nous devons riposter 
à l’offensive menée par cette classe capitaliste.

De la grande distribution à la métallurgie, 
en passant par les transports ou l’agroalimen-

taire, des grèves ont 
éclaté pour revendiquer 
de véritables hausses de 
salaire. Certains, comme 
les travailleurs de Leroy 
Merlin, y ont gagné des 
augmentations. C’est un 
premier pas pour sortir 
de la résignation et aller 
vers la lutte puissante, 
générale, dont nous 
aurons besoin pour arra-
cher les augmentations 
massives indispensables.

C’est le travail, 
le dévouement et la 
conscience de dizaines 
de millions d’ouvriers, 
de techniciens et d’ingé-
nieurs qui font tourner 
toute la société et qui 
compensent l’irrespon-
sabilité de l’État et du 

grand patronat. Cette compétence, cette posi-
tion de force, les travailleurs ont tout intérêt à 
les utiliser pour s’organiser et engager la lutte.

Alors que la crise sanitaire et la crise écolo-
gique s’ajoutent à la crise économique, contes-
ter la domination capitaliste sur l’économie est 
non seulement une question de survie pour les 
travailleurs, mais le seul avenir possible pour 
toute l’humanité.

2022 sera ce que nous, travailleurs, en ferons. 
Cela dépasse le cadre de l’élection présiden-
tielle à venir, qui ne peut changer le sort des 
exploités ; mais les travailleurs qui veulent dire 
que leurs besoins doivent passer avant les pro-
fi ts, qui se reconnaissent dans les objectifs de 
lutte et les perspectives révolutionnaires que je 
défends, pourront se servir de leur bulletin de 
vote pour l’affi  rmer.

Nathalie Arthaud
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Le prix de vente de Lutte 
ouvrière au numéro passe 
de 1,20 euro à 1,50 euro. 

Ce  pr i x  n’av a i t  pa s 
changé depu is oc tobre 
2014, mais depuis les coûts 
ont augmenté, en parti-
culier pour le papier et la 
distribution.

Nous remercions tous 
nos lecteurs d’accepter cette 
augmentation, qui nous ai-
dera à continuer d’assurer 
la parution de leur journal. 
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�esures anti f�ovid։V
au travail quoi qu’il en coûte !
Le 5 janvier, Macron a voulu jeter son pavé dans 
la mare en avouant grossièrement son désir 
d’« emmerder les non-vaccinés». Dans un style 
au niveau du caniveau, il s’agit d’accuser ceux-ci 
de toutes les insuffisances du gouvernement.

De leu r côté,  Castex , 
Vér a n ,  B l a nq uer,  A t t a l 
émet tent des consignes, 
don ne nt  de s  or d r e s  e t 
s’agitent dans les médias 
pour donner l’impression 
d’agir face à la nouvel le 
vag ue de Cov id , tout en 

évitant l’arrêt de l’économie.
Réduction de la durée de 

quarantaine de dix à sept 
jours pour les malades, sup-
pression de l’isolement pour 
les cas contacts vaccinés, 
autotests et déclarations sur 
l’honneur pour envoyer les 

enfants à l’école, remplace-
ment du passe sanitaire par 
le passe vaccinal, télétravail 
« obligatoire » mais « dans 
la mesure du possi ble », 
personnel soignant malade 
sommé d’aller travailler s’il 
n’y a pas trop de symptômes, 
interdiction de consommer 
dans les trains ou debout 
dans les bars , tout cela 
s’ajoute pêle-mêle. Derrière 
le ton autoritaire des mi-
nistres et les incohérences 

Dans les entreprises, 
le patronat fera ce qu’il voudra
Face à la remontée de l’épidémie, l’essentiel 
des mesures annoncées par le gouvernement 
ont été celles que le grand patronat 
souhaitait ou trouvait acceptables.

Dans les entreprises, où 
se côtoient les travailleurs, 
dans les ateliers et les bu-
reaux, quasiment aucune 
contrainte ne s’imposera.

Le gouvernement a seu-
lement annoncé q ue les 
entreprises ne respectant 
pas le protocole sanitaire 
(non-respect des règles de 
distanciation ou du port du 
masque, télétravail insuf-
fisant) pourraient avoir à 
payer une amende. Mais 
cela a suffi   à faire bondir les 

organisations patronales.
Préposée à rassurer ces 

patrons si émotifs, la mi-
nistre du Travail, Élisabeth 
Borne, a donc dû expliquer 
que ces amendes, en plus 
d’être dérisoires pour une 
grande entreprise (el les 
ne pourront jamais dépas-
ser 50 000 euros), ne seront 
q uasi ment jamais d res -
sées. Et de préciser dans le 
journal patronal Les Echos : 
« Quand l’inspection du tra-
vail constate une protection 

insuffi  sante des salariés face 
au risque Covid, son premier 
objectif est d’accompagner la 
mise en œuvre du protocole 
sanitaire. […] Si l’employeur 
ne corrige pas les manque-
ments identi f iés , elle lui 
adresse une lettre d’observa-
tions. S’il ne réagit toujours 
pas, elle le met en demeure et, 
s’il ne le fait toujours pas, on 
part en procédure pénale, ce 
qui est extrêmement lourd et 
peut durer jusqu’à plusieurs 
années. »

En somme, tout ça est de 
la poudre aux yeux : c’est 
tellement mieux quand elle 
l’explique.

Pierre Royan

�ri?։V tout augmente, sauf les salaires !
Comme tous les 1er janvier, de nouvelles mesures 
entrent en application, qui vont de l’obligation des 
fontaines à eau dans les lieux recevant du public 
à la hausse du prix du timbre, en passant par le 
durcissement de l’accès au crédit immobilier.

Mais une tendance se 
détache tout de même net-
tement au mi l ieu de ces 
annonces en tout genre : 
les classes populaires pas-
seront à la caisse. En effet 
nombre de prix vont encore 
f lamber, comme les tarifs 
des lettres, le timbre rouge 
augmentant de 11 %, pour 
passer à 1,43 euro. L’ins-
tauration du nouveau ta-
rif aux Urgences obligera 
à débourser sur-le-champ 
19,61 euros, si on n’est pas 
assez ma lade pou r êt re 

hospitalisé. Un nouveau ma-
lus auto est introduit, basé 
sur le poids et concernant 
les acheteurs d’un véhicule 
de plus de 1,8 tonne. Les so-
ciétés d’autoroutes ont déjà 
annoncé une hausse de 2 % 
des péages début février, et 
les mutuelles prévoient elles 
aussi une augmentation de 
leurs tarifs entre 7 et 10 %. 
Et si le gaz n’augmente pas, 
c’est uniquement parce que 
les prix ont été gelés, après 
une hausse spectaculaire de 
plus de 60 % depuis le début 

de l’année dernière. Mais 
le gouvernement a d’ores et 
déjà annoncé que le blocage 
devrait être rattrapé.

Dans le même temps, le 
salaire minimum ne sera 
relevé que de 14 euros brut, 
l’augmentation automatique 
prévue par la loi, totalement 
insuffisante pour remplir 
le frigo, payer les factures, 
faire le plein de carburant 
pour aller au travail…

Pour vivre correctement, 
il faut se préparer à se dé-
fendre, en premier lieu pour 
exiger que les salaires, les 
retraites et les allocations 
soient indexés sur le coût 
réel de la vie, celui qu’on 
constate tous les jours au 
supermarché ou à la pompe.

Camille Paglieri

Macron (te) de Noël
Lors de ses vœux té-

lévisés du 31 décembre, 
le président Macron a 
gratifi é la nation rassem-
blée de quelques vérités 
premières.

L’épidémie a été com-
battue et quasi conjurée 
par ses soi ns. Le chô-
mage a recu lé comme 
jamais depuis Vercingé-
torix. Le niveau de vie 
des classes laborieuses a 
explosé en un feu d’arti-
f ice de primes, hausses 
de salaire et avantages 
divers. Le pays se couvre 
d’usines produisant sans 

polluer les objets les plus 
modernes et fournissant 
du travail à des cohortes 
de c hômeu r s enc ha n-
tés. L’avenir s’annonce 
radieux et la conclusion 
s’impose d’elle-même : il 
faut réélire ce jeune pré-
sident que le monde en-
tier envie à la France.

Voi l à  u n vé r i t a b le 
conte de Noël, que Macron 
se racontait à lui-même. 
I l n’y manquait que le 
costume rouge, le bon-
net et la barbe en coton 
hydrophile.

P. G.

de leurs mesures, il y a ce-
pendant une logique, affi-
chée et répétée par Macron : 
les entreprises ne doivent 
pas être perturbées, la pro-
duction ne doit pas s’arrêter, 
les travailleurs doivent aller 
travailler coûte que coûte 
et les enseignants doivent 
garder les enfants pour li-
bérer les parents. Pour les 
patrons en revanche, il n’y 
a ni contraintes ni coer-
citions : i ls décident eux-
mêmes quels sont les postes 
éligibles au télétravail.

Le gouvernement ne leur 
ayant donné aucun moyen 
supplémentaire, ni finan-
ciers ni humains, les hôpi-
taux publics sont dans un 
état de désorganisation pire 
qu’il y a deux ans. Ceux qui 
les font fonctionner sont 
épuisés et risquent d’être 
submergés par la vag ue 
Omicron. Des fi les d’attente 
aux portes des hôpitaux et 
un tri aux Urgences feraient 
désordre en pleine cam-
pagne présidentielle. Qu’à 
cela ne tienne, leur person-
nel est sommé de faire tour-
ner les services, mort ou vif.

Pour tenter de réduire 

un peu les contagions, la 
vie sociale est une nouvelle 
fois restreinte, les grands 
rassemblements ou les soi-
rées en discothèque sont in-
terdits, les gestes barrières 
augmentés. Si cela ne suffi  t 
pas, le gouvernement ira 
peut-être jusqu’à rétablir 
une forme de confi nement… 
sauf, bien sûr, pour al ler 
travailler.

Une fois de plus, toutes 
les contraintes, toutes les 
menaces, toutes les respon-
sabilités pèsent sur la po-
pulation : sur les non-vac-
cinés qui servent de boucs 
émissaires ; sur les parents, 
qui doivent décider s’ils en-
voient ou non leurs enfants 
à l’école malgré l’épidémie ; 
sur l’ensemble des travail-
leurs, chargés d’appliquer 
toutes ces consignes contra-
dictoires, sous le contrôle 
et les pressions de leurs pa-
trons, tout en assurant leurs 
tâches habituel les. C ’est 
inadmissible et, puisqu’ils 
assument tout, puisque c’est 
eux qui la font fonctionner, 
c’est aussi aux travailleurs 
de diriger la société !

Xavier Lachau
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�r+ences։V un désastre annoncé
« �a va tanguer », prévient �artin �irsch, capitaine 
du vaisseau amiral des établissements de santé, 
l’�ssistance publi7ue-�Öpitaux de �aris. « �’est un 
raA-de-marée », prévenait auparavant son ministre 
de tutelle au su/et de la vague du variant �micron.

Experts en métaphore 
maritime, les gouvernants 
et les autorités à la tête de 
la santé restent les bras 
ballants, tandis que l’hôpi-
tal surnage de plus en plus 
laborieusement, et en par-
ticulier dans les services 
d’urgences. Le 30 décembre, 
l’agence régionale de santé 
d’Île-de-France en était ré-
duite à donner la consigne 
de «déprogrammer un maxi-
mum d’opérations chirurgi-
cales à partir du 2 janvier, 
sauf en pédiatrie, cardiolo-
gie, cancérologie, néphrolo-
gie et greffes ». Un courriel 
consécutif de l’AP-HP appe-
lait les soignants à limiter 
leurs activités « aux prises 
en charge pour lesquelles le 
pronostic vital est en jeu», un 

tri des patients étant même 
envisagé.

L’arrière-plan de ces in-
jonctions paniquées est la 
multipl ication des arrêts 
maladie chez les salariés de 
l’hôpital, épuisés et conta-
minés. Et les consignes de 
l’ARS d’Ile-de-France n’ont 
évidemment pas le pouvoir 
de chasser la réal ité : le 
3 janvier, les Urgences pé-
diatriques de l’hôpital De-
lafontaine de Saint-Denis, 
dans une banlieue popu-
laire très peuplée, ont dû 
fermer faute de personnel.

Et tandis qu’Olivier Vé-
ran prévient que « ça va 
¬tre difficile ¢ l’K¶pital» avec 
l’arrivée du pic de conta-
mination envisagé vers la 
mi-janvier, c’est déjà plus 

que difficile dans les ser-
vices d’urgences. Selon un 
chef de service de l’hôpital 
Tenon de Paris, la cause en 
est le nombre plus grand 
que l’année dernière de ma-
lades atteints de bronchio-
lites, de gastro-entérites et 
de formes graves de Covid 
dues au variant Delta. La 
situation est aggravée par 
la rapide contamination des 
salariés de l’hôpital au va-
riant Omicron, alors que 
le personnel est déjà en 
sous-effectif, comme le rap-
pelle ce médecin.

Castex, de son côté, était 
de corvée la nuit du 31 dé-
cembre. Pendant que son pa-
tron, paraît-il, réveillonnait 
en couple à Versailles, il se 
montrait ȵanTué de +irscK 
dans les locaux de l’hôpital 
Cochin de Paris. Comme il 
se doit sans doute pour un 
Premier ministre en temps 
de pandémie, il déclarait : 
« C’est très symbolique que 

Éducation։V écoles ouvertes… au virus !
�e nouveau protocole sanitaire Å l’école a été envoyé 
aux enseignants dimanche � /anvier, en fin de 
/ournée, 7uel7ues heures avant la rentrée scolaire. 
« �’était tardif », a reconnu le ministre de l’³ducation, 
�ean-�ichel �lan7uer. 	t en plus, c’est du vent R

Comme à son habitu-
de, le gouvernement se dé-
fausse sur les parents pour 
gérer les conséquences de 
la crise sanitaire. Ces der-
niers doivent maintenant 
faire tester leur enfant trois 
fois en quatre jours si un 
élève de sa classe est posi-
t if au Covid. Leur enfant 
pourra réintégrer la classe 
dès le premier test négatif. 
À charge pour les parents 
de faire la queue dans des 

files d’attente interminables 
pour faire un test et obtenir 
deux autotests gratuits en 
pharmacie… s’il y en a, ce 
qui n’est pas garanti, d’après 
les déclarations des repré-
sentants des pharmaciens.

La contamination touche 
aussi les enseignants, et 
cela n’est pas du tout une 
surprise : le mois dernier, 
le &onseil scientifiTue aYait 
estimé à un tiers voire plus 
le nombre d’enseignants 

susceptibles d’être touchés 
en janvier. Le ministère, lui, 
n’a rien anticipé du tout et 
aucun recrutement de rem-
plaçants n’a été effectué. Ré-
sultat : dans des écoles où 
l’enseignant absent n’a pu 
être remplacé, l’accueil des 
élèves ne peut se faire. Faute 
de mettre les moyens, Blan-
quer se contente d’aligner 
les évidences : « Plus d’ab-
sents que d’habitude, ça peut 
désorganiser l’école.»

Le gouvernement se dé-
fausse également sur les col-
lectivités territoriales pour 
investir dans des capteurs 
de CO2 et dans des Surifica-
teurs d’air recommandés 

par les autorités scienti-
fiques. À la mi-décembre, 
d’après le m i n i s tère de 
l’Éducation, 20% des écoles, 
38% des collèges et 54% des 
lycées étaient dotés de cap-
teurs de dioxyde de carbone 
(CO2). Mais même ces pour-
centages sont trompeurs, 
parce que nombre d’établis-
sements ne possèdent qu’un 
seul capteur pour de nom-
breuses salles.

Le gouver nement de -
mande au x enseig nants 
d’aérer les sal les, en fei-
gnant d’oublier que c’est 
impossible dans bien des 
endroits. Dans les lycées pro-
fessionnels, de nombreux 

ateliers ne comportent pas 
de fenêtres ; dans certaines 
écoles, elles ont été condam-
nées au rez-de-chaussée à 
cause du plan Vigipirate ; 
dans d’autres établ isse -
ments, le chauffage est tel-
lement défaillant que les en-
seignants hésitent à ouvrir 
les fenêtres.

Enfin, dernière mesure 
contre la propagation du 
virus en milieu scolaire, les 
enseignants ne pourront 
plus prendre leur café de-
bout. C’est sûr qu’avec tout 
cela, i l ne leur reste plus 
qu’à aller se coucher.

Aline Urbain

Lycée �lan7ui g �aintf�uen։V
grève contre le manque de moyens
�e /our de la rentrée, une vingtaine d’enseignants 
du lycée �uguste-�lan7ui de �aint-�uen, en �eine-
�aint-Denis, ont décidé de se mettre en grève pour 
dénoncer le mépris du gouvernement et le man7ue 
de moyens pour faire face Å la situation sanitaire.

Le ministre de l’Éduca-
tion parle d’un tiers d’en-
seignants « absentéistes » à 
prévoir en janvier. Le terme 
choque, à juste titre, pour dé-
signer les collègues qui tom-
beront malades. Et, au-delà 
des effets d’annonces sur 
l’appel aux vacataires et aux 
jeunes retraités pour rem-
placer les absents, personne 

ne se fait d’i l lusions : les 
moyens humains ne suivront 
pas, alors que l’épidémie ag-
grave le manque chronique 
de personnel. Ainsi, au ly-
cée, depuis septembre, un 
enseignant de français en 
arrêt maladie sans lien avec 
le Covid n’est pas remplacé 
et des élèves de première 
sont laissés sans professeur 

depuis quatre mois alors 
qu’ils doivent passer le bac 
français en juin.

Mard i 4 janv ier,  u ne 
trentaine d’enseignants et 
CPE ont poursuivi la grève 
et cherché à s’adresser aux 
parents d’élèves et aux col-
lègues d’autres établisse-
ments. C’est la seule réponse 
à apporter à la politique du 
gouvernement, qui écono-
mise sur tous les services 
publics pour mieux servir 
les intérêts privés.

Correspondant LO
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je passe le cap du Nouvel an 
dans un établissement de 
santé. » Sa boutade n’a dû 
faire sourire personne, et 
surtout pas les soignants 
qui lui réclament des forces 
et des formations en réani-
mation, auxquels il a pro-
mis… un plan d’action.

Rédu it s au x constats 
piteux et aux promesses 

creuses, gouvernants et au-
torités de santé n’affichent 
que mépris pour les besoins 
urgents des travai l leurs 
de l’hôpital : des postes, de 
meilleurs salaires et l’ar-
rêt des fermetures de lits. 
Consacrer l’argent public à 
la santé publique? Vous n’y 
pensez pas !

Viviane Lafont

Lors d’un précédent mouvement.
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�in+t ans dZeuro։V
monnaie unique, Europe divisée
Le 1er janvier 2022 a marqué les vingt ans de 
la monnaie unique européenne, l’euro. Cet 
anniversaire, célébré avec modération, voire 
discrétion, par l’opinion officielle, ministres, 
partis de gouvernement, médias, a remué 
quelques souvenirs dans les milieux populaires.

Pour les travailleurs et 
leurs famil les, pour tous 
ceu[ Tui ont du mal à fi nir 
le mois, les vingt dernières 
années ont été accompa-
gnées, en effet, d’une dégra-
dation du niveau de vie, plus 
ou moins rapide selon les 
situations. Le passage à l’eu-
ro, changement bien plus 
voyant que la succession 
de gouvernements aux po-
litiques semblables ou que 
l’éternel babil des écono-
mistes pro-patronaux, peut 
sembler expl iquer cet te 

dégradation, ne serait-ce 
que parce qu’il aurait induit 
une hausse générale des 
prix. Mais c’est confondre 
l’effet et la cause.

La monnaie européenne 
a  é té  le  p e nd a nt  de  l a 
construction européenne, 
c ’est-à-dire des vel léités 
d’unifi cation des bourgeoi-
sies et des États européens 
afin de pouvoir peser plus 
lourd dans la compétition 
mondiale. Cette politique, 
poursuivie depuis 70 ans 
et toujours inaboutie, est 

au j o u r d ’ hu i  b a t t u e  e n 
brèche au fil des spasmes 
économiques et politiques, 
comme le Brexit l’a mon-
tré. Cependant l’euro per-
met encore aux possédants 
d’éviter les soubresauts mo-
nétaires entre divers pays 
euroSéens� de simSlifi er et 
de stabiliser leurs compta-
bilités internes à l’échelle 
d’un continent et même, 
dernièrement, de lancer des 
emprunts en s’appuyant sur 
le crédit du chef de file al-
lemand. Il a aussi facilité 
la tâche aux capitalistes les 
plus puissants, notamment 
aux groupes français et al-
lemands, pour prendre pied 
dans les pays d’Europe cen-
trale et les mettre en coupe 
réglée.

&et instrument fi nancier� 
comme les monnaies natio-
nales avant lui, est entière-
ment entre les mains des 
exécutants des dynasties ca-
pitalistes, qu’ils soient hauts 
fonctionnaires, banquiers 
centraux ou dirigeants poli-
tiques blanchis sous le har-
nais. Les travailleurs n’ont 
évidemment aucun contrôle 
sur l’euro, son émission, son 
cours, son utilisation. Mais 
ils n’en avaient pas plus sur 
les monnaies nationales. 
Le président de la Banque 
centrale européenne n’est 
ni plus ni moins un ser-
viteur du capital et, de ce 
fait, un ennemi des travail-
leurs, que le gouverneur de 
la Banque de France. Les 
questions de politique eu-
ropéenne, monétaires ou 
autres, se règlent, exacte-
ment comme les questions 
de pol it iq ue i ntér ieure, 
entre capital istes, hauts 
fonctionnaires et dirigeants 
politiques du moment. Ce 
sont d’ai l leurs bien sou-
vent les mêmes hommes 
ou fem mes à d i f férents 

moments de leur carrière. 
Christine Lagarde, avant 
d’être nommée présidente 
de la BCE, fut successive-
ment avocate d’affaires aux 
États-Unis, ministre de Sar-
kozy, directrice du Fonds 
monétaire international.

La hausse des pri x et 
les coups subis par les tra-
vailleurs européens depuis 
vingt ans, certes libellés en 
euros, sont de même nature 
Tue ceu[ affi  cKés en liYres 
sterl ing pour les travai l-
leurs britanniques ou en 
dollars pour la classe ou-
vrière américaine. S’il n’y 
a aucune raison de regret-
ter le franc, pas plus que la 
livre tournois des rois ou le 
sesterce romain, l’unifica-
tion monétaire décidée pour 
son propre usage par le pa-
tronat peut au moins servir 
à une chose : renforcer les 
liens entre les différentes 
composantes du prolétariat 
européen et la conscience 
que, d’un bout à l’autre du 
continent, ses intérêts sont 
les mêmes.

Paul Galois

�alais։V les migrants 
résistent à la police
Le 30 décembre au matin, des CRS et gendarmes 
mobiles sont intervenus pour démanteler un des 
campements de réfugiés, installé le long de la voie 
ferrée et dans les bois à la périphérie de Calais.

Les policiers ont en ef-
fet l’habitude de venir tous 
les deux jours lacérer les 
tentes, les bâches et les af-
faires personnelles des mi-
grants qui n’ont comme lieu 
où dormir que ces abris pré-
caires. Mais, cette fois-ci, les 
réfugiés les ont empêchés de 
s’en prendre à leurs biens, 
et ils ont refusé de dégager 
le terrain. Un affrontement 
s’en est suivi dans les rues 
avoisinantes, opposant les 
jets de pierres à une pluie 
de grenades lacrymogènes, 
affrontement violent qui a 
duré toute la matinée et qui 
a fait des blessés.

La presse a précisé : « Une 
quinzaine de policiers et 
gendarmes ont été soignés 
pour des contusions et une 

fracture, et au moins trois 
migrants ont été emmenés 
aux Urgences par Médecins 
du monde. » Les migrants les 
plus légèrement blessés se 
sont certainement bien gar-
dés de se manifester. Les ri-
verains qui, de chez eux, ont 
assisté à l’opération, sont 
indignés de s’être retrou-
vés au sein de ce que l’un 
d’eux a qualifié de « scène 
de guerre civile », leurs en-
fants, effrayés, ayant été 
aussi touchés par les gaz 
lacrymogènes.

La respon sa bi l i té de 
cette violence incombe aux 
forces de répression. Cette 
chasse aux réfugiés est une 
chasse contre ceux qui, dé-
munis de tout, sont bien les 
pauvres parmi les pauvres. 

Au-delà, la responsabilité 
de la violence incombe aux 
donneurs d’ordres, les auto-
rités qui, de la municipalité 
au ministère en passant par 
la préfecture, leur refusent 
même le minimum vital et 
les désignent comme boucs 
émissaires. Ils veulent sur 
ce plan rivaliser avec l’ex-
trême droite, en se moquant 
éperdument par ai l leurs 
des conditions d’habitation 
de la population calaisienne 
des quartiers populaires.

Les autorités n’ont pas 
renoncé au démantèlement 
du camp, car elles ont pro-
mis de reYenir aYant la fi n 
de la semai ne cer tai ne-
ment avec encore plus de 
moyens ! Mais la brutalité 
avec laquelle sont traités les 
réfugiés ne peut qu’engen-
drer de nouvelles violences.

Correspondant LO

Et notre drapeau 
est rouge

Z e m mou r,  L e  P e n , 
Pécresse mais aus-
si Mélenchon se 
sont indignés 
parce que le 
drapeau 
européen 
avait rem-
pl acé  du r a nt 
deux jours le 
drapeau fran-
çais sous l’Arc 
de Triomphe.

Ceux qui invoquent 
ainsi le drapeau trico-
lore veulent faire croire 
aux travailleurs, qu’ils 
au ra ient  des i ntérêt s 
communs avec les capi-
talistes qui les exploitent 
en France. I l s veu lent 
qu’ils acceptent de sacri-
fi er leurs reYendications 
au nom de la guerre éco-
nomique avec les autres 
capitalistes.

De son côté, l’Union 
européenne est el le 
aussi au service des ca-
pitalistes du continent. 
Alors, notre seul dra-
peau doit être le dra-
peau rouge, et c’est ce-
lui des travailleurs du 
monde entier.

Pécresse mais aus-
si Mélenchon se 
sont indignés 
parce que le 
drapeau 
européen 
avait rem-
pl acé  du r a nt 
deux jours le 
drapeau fran-
çais sous l’Arc 
de Triomphe.

Ceux qui invoquent 
ainsi le drapeau trico-
lore veulent faire croire 
aux travailleurs, qu’ils 
au ra ient  des i ntérêt s 
communs avec les capi-
talistes qui les exploitent 
en France. I l s veu lent 
qu’ils acceptent de sacri-
fi er leurs reYendications 
au nom de la guerre éco-
nomique avec les autres 

De son côté, l’Union 
européenne est el le 
aussi au service des ca-
pitalistes du continent. 
Alors, notre seul dra-
peau doit être le dra-
peau rouge, et c’est ce-
lui des travailleurs du 

Un camp de migrants à Calais.
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éminicides։V les coupables et les responsables

Six policiers affectés à Mérignac, en Gironde, 
passaient en conseil de discipline le 4 
janvier pour une évaluation de leur degré de 
responsabilité dans la mort de Chahinez Daoud, 
brûlée vive par son ex-mari le 4 mai 2021.

Effectivement, les man-
quements ayant conduit à 
cette mort atroce se sont ac-
cumulés, tant du côté de la 
police que de la justice. Déjà 
condamné pour violences 
conjugales, le mari était 
sorti de prison sans que sa 
femme en ait été informée. 
Malgré l’interdiction d’en-
trer en contact avec elle, il 
avait continué à la harceler 

et menacer. Le 15 mars, 
ayant été violemment frap-
pée par son mari, la jeune 
femme avait une nouvelle 
fois porté plainte au com-
missariat. Prise par un po-
licier lui-même condamné 
pour violences conjugales, 
la plainte transmise au ma-
gistrat, incomplète, en par-
tie illisible et comprenant 
des inexactitudes, avait été 

classée sans suite. Alors que 
le mari violent était suivi 
par le service pénitentiaire 
de probation, la cheffe du 
groupe de la division de Mé-
rignac n’avait entrepris «au-
cune initiative visant à relan-
cer les investigations pour le 
joindre entre le 22 mars et 
le 4 mai 2021 ». Et au cours 
d’une réunion pour savoir à 
qui attribuer un téléphone 
Grave danger permettant 
un contact rapide avec la 
police, à aucun moment le 
nom de Chahinez n’avait 
été mentionné, etc. La liste 
des dysfonctionnements, 

liés au mépris avec lequel a 
été traitée la plainte d’une 
femme, est accablante.

Ces manquements sont 
certes le fait d’individus 
qui, baignant dans une at-
mosphère machiste ou dé-
bordés par leurs tâches, ne 
se sont pas donné la peine 
de mettre tout en œuvre 
pour secourir une femme 
en danger de mort. Mais, 
à un niveau supérieur, le 
gouvernement porte sa part 
de responsabilité. Alors que 
Macron, peu après son élec-
tion, avait qualifié l’égali-
té entre les femmes et les 
hommes de « grande cause 
du quinquennat », bien peu 
a été fait. Les logements où 
une femme battue pour-
rait être à l’abri avec ses 
enfants sont insuffisants, 
de même que la création 

d’unités spécialisées dans 
la prise en charge psycholo-
gique des victimes... et aussi 
celle des hommes violents. 
Pour commencer, il y aurait 
fort à faire pour que toute 
femme se présentant à des 
personnes œuvrant dans 
des institutions censées pro-
téger la population soit au 
moins entendue et voit satis-
faits ses besoins immédiats.

Depuis le 1er janvier, trois 
femmes déjà ont été assassi-
nées par leur compagnon. Il 
y a eu 113 féminicides l’an 
passé. Ces actes barbares 
sont aussi représentatifs de 
l’état d’une société qui, tout 
en se disant civi l isée,est 
fondée sur l’exploitation et 
génère donc toutes sortes 
d’oppressions, dont celle des 
femmes.

Marianne Lamiral

�andicap։V
la dignité selon Macron
Lors de ses vœux du 31 décembre, Macron 
s’est entre autres félicité de l’action de son 
gouvernement en faveur des personnes en 
situation de handicap, osant prétendre qu’il 
avait « investi pour défendre leur dignité ».

Des propos révoltants 
pour toutes cel les et tous 
ceux qui se débattent pour 
survivre avec l’allocation 
adulte handicapé (A AH), 
dont le montant maximum 
s’établit à 903 euros! «La di-
gnité, quand on doit compter 
chaque sou pour boucler le 
mois, ça n’existe pas», a réa-
gi une militante associative, 
atteinte d’une polyarthrite 
rhumatoïde qui l’empêche 
de travailler. Les médica-
ments et les soins, étant de 
moins en moins bien rem-
boursés, coûtent cher : est-ce 
digne lorsqu’on doit choisir 
entre se soigner et se nour-
rir correctement?

Non seulement le gou-
vernement n’a rien inves-
ti, mais il a refusé d’accor-
der l’individualisation de 
l’AAH, c’est-à-dire le fait de 
ne plus prendre en compte 
les revenus du conjoint pour 
en calculer le montant, in-
dividualisation réclamée 
depuis des mois par les as-
sociations et les personnes 
handicapées.

À la place, il promet un 
abattement forfaitaire sur 
les revenus du conjoint, avec 
une majoration par enfant, 
qui « permettra à 120 000 
couples modestes de toucher 
110 euros de plus». C’est une 

très faible minorité, sur les 
��� million de bénéficiaires
de l’AAH, et surtout cela ne 
supprimera pas la dépen-
dance vis-à-vis du conjoint !

Les personnes handica-
pées exigent à juste raison 
de pouvoir conserver leur 
– bien maigre – autonomie 
financière, qu’elles soient 
célibataires ou en couple. 
Elles soulignent également 
que les femmes en situation 
de handicap vict imes de 
violences conjugales sont 
encore plus exposées à un 
bourreau dont el les sont 
ainsi rendues prisonnières.

Le gouvernement fait 
la sourde oreille à ces de-
mandes, et pour cause ! Il 
ne veut pas ouvrir la porte 
aux mêmes revendications 
pour les autres minima so-
ciaux, puisque aucun n’est 
déconjugalisé et qu’une per-
sonne peut ne pas toucher 
le RSA, ou le voir fortement 
diminué, en fonction des 
revenus du conjoint.

Une société digne devrait 
au moins donner à chacun 
les moyens de vivre correc-
tement et de manière auto-
nome, lorsqu’il est privé de 
travail. Tout l’inverse des 
priorités de Macron.

Nadia Cantale

�ypermarc,és contre p,armaciens։V
la guerre des autotests
Après avoir garanti aux pharmaciens qu’ils 
disposeraient du monopole de la vente des 
autotests, le gouvernement a autorisé les 
grandes surfaces à s’emparer du marché.

F o r t s  d u  m o n o p o l e 
qu’ils pensaient avoir sur 
les autotests, les pharma-
ciens espéraient pouvoir 
assurer leur marge béné-
ficiaire. Mais les pharma-
ciens sont des commerçants 

indépendants, ils achètent 
s é p a r é me nt  le u r s  pr o -
duits par lots restreints en 
s’adressant à des grossistes. 
C’est tout le contraire de la 
grande distribution, qui dis-
pose d’une force de frappe 
sa ns com mu ne mesu re, 
avec des centrales d’achat 
d’envergure internationale, 
et qui négocie sans inter-
médiaires avec ses four-
nisseurs. C’est ainsi que, 
avant même d’avoir obtenu 
l’autorisation du gouverne-
ment de commercialiser les 
autotests, le patron de Le-
clerc s’est vanté d’en avoir 
stocké des centaines de mil-
liers dans ses entrepôts.

Il n’y a donc rien d’éton-
nant à ce que Carrefour et 
Leclerc puissent proposer 
des boîtes de cinq autotests 

à 9,75 euros, soit 1,95 euro 
l’unité, contre 4 à 5 euros en 
pharmacie. Pour le consom-
mateur, le choix est évident. 
Mais i l n’est pas normal 
d’en être de sa poche alors 
que les tests sont rendus 
obligatoires.

La grande distribution 
se targue de vendre ces pro-
duits à prix coûtant, c’est-
à-dire, dit-elle, sans faire 
de marge. Les patrons des 
grandes surfaces ont déjà 
fait le coup avec l’essence, 
les masques, le gel hydroal-
coolique, chaque fois qu’ils 
le pensent utile pour attirer 
le client et ainsi augmenter 
leur chiffre d’affaires glo-
bal et la marge bénéficiaire
réalisée sur l’ensemble des 
produits vendus.

La défense proclamée du 
consommateur ne masque 
pas la voracité des grandes 
enseignes.

Philippe Logier

Dans une manifestation à Lyon, il y a deux ans.
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�anté։V chères mutuelles
Des cotisations en augmentation de � ¦ cette 
année, et mÍme de � Å �� ¦ pour certaines V 
c’est ce qu’annoncent les mutuelles.

Pour être remboursé des 
soins dentaires ou d’optique 
en particulier, une mutuelle 
est nécessaire. Depuis de 
nombreuses années, la po-
litique gouvernementale de 
déremboursement de soins 
par l’Assurance maladie a 
poussé une part de plus en 
grande de la population à se 
doter de complémentaires 
santé, à condition d’avoir les 
moyens de payer des coti-
sations. Les assurés payent 
donc par avance leurs rem-
boursements, en totalité ou 
en partie, si la mutuelle est 
obligatoire et choisie par 
l’employeur.

En 2020, les conf i ne -
ments avaient eu comme ef-
fet une moindre consomma-
tion de soins remboursables 
par les mutuelles. Celles-ci 
avaient ainsi fait de consi-
déra bles économ ies .  Le 

gouvernement en avait pro-
fité Sour les ta[er d’un mil-
liard d’euros, dans le but, 
selon lui, d’aider la Sécurité 
sociale, à qui i l avait fait 
supporter l’essentiel des dé-
penses de la crise sanitaire.

En 2021, après avoir été 
contraints de reporter une 
visite chez le dentiste, l’ac-
quisition d’une audiopro-
thèse ou une petite chirur-
gie Sar e[emSle� les Satients 
ont enfin Su se faire soigner 
dans les creu[ des Yagues 
de l’épidémie. Le coût de 
ces soins a même été en 
augmentation par rapport 
à 2019, car les reports ont 
souvent entraîné une ag-
gravation de l’état de santé, 
et donc une prise en charge 
plus lourde et au bout du 
compte plus coûteuse.

Les mutuel les se sont 
alors plaintes de la remontée 

des rem boursements de 
soins. À l’automne dernier, 
pendant qu’i l ag itait un 
K\SotKétiTue et nébuleu[ 
projet de Grande Sécu, qui 
contraindrait peut-être un 
jour les complémentaires 
santé à fusionner avec la 
Sécurité sociale, le ministre 
de la Santé, Véran, a été sen-
sible à leur sort. Il a donné 
des consignes au[ déSutés 
de la majorité pour limiter 
la ta[e &oYid à ��� millions 
d’euros en 2021 et la suppri-
mer en 2022. En échange, il 
a appelé les compagnies à 
ne pas augmenter les cotisa-
tions de leurs complémen-
taires santé.

Aut a nt  d ’appe l s  à  l a 
responsabilité qui ne pou-
vaient bien sûr que tomber 
à plat. C’est à la population 
que des cotisations plus éle-
vées seront imposées, et le 
gouvernement n’a jamais 
rien envisagé d’autre.

Lucien Détroit

�ourse։V
spéculateurs à la fête
�’année ���� a été très positive sur les 
places financières mondiales V tous les 
indices boursiers ont augmenté. 	n 
rance, 
le �ac �� a battu son record histori7ue.

C a lc u lé  s u r  le  cou r s 
b o u r s i e r  d e s  4 0  p l u s 
grandes entreprises, cet 
indice a gagné ����� � en 
2021. La Société générale, 
le géant du lu[e +ermªs� 
Capgemini ou encore Veo-
l ia sont les ent repr i ses 
dont la valeur boursière a 
le plus augmenté en 2021. 
$\ant afficKé des Srofits en 
forte augmentation, leurs 
act ions ont eu la faveur 
des spéculateurs. Sur un 
an, la Société générale a 
quasiment doublé son bé-
néfice. +ermªs a triSlé le 
sien sur le premier se-
mestre 2021 par 
rapport à l’année 
précédente. 

&es Srofits augmen-
tent parce que les sa-
laires sont faibles et 
que les patrons mul-
t ipl ient les at taques 
pour les baisser en-
core. I ls augmentent 
aussi du fait de l’accéléra-
tion des cadences 
s u r les  c h a î nes 
de production et du 
sous-effectif permanent. 
L’argent public versé par 

l’État et la BCE a alimenté 
cette spéculation boursière, 
des mil l iards d’euros ont 
été injectés dans le système 
financier au[ déSens des 
K¶Sitau[� des logements et 
des écoles.

E n s a bra nt  le  c ha m-
pagne à la Bourse de Paris, 
les capitalistes fêtent l’aug-
mentation de l’e[Sloitation 
dans les entreprises et la 
dégradation des conditions 
de vie des travailleurs et de 
leurs familles.

Joséphine Sina

La bonne année 
des milliardaires

2021 au ra été l ’a n-
née de tous les records 
pour la poignée des plus 
riches mil l iardaires de 
la planète. En ef fet le 
magazine Forbes donne 
le classement : les vingt 
personnes les plus riches 
de la planète cumulent 
une fortune de 1 928 mil-
liards de dollars, soit une 
hausse vertigineuse de 
�� � en un an.

3armi eu[� i l \ a les 
m i l l iarda i res bien de 
chez nous, avec d’abord 
Bernard Arnault, patron 
de /90+� en deu[iªme 
Sosition aYec ses ��� mil-
l i a r d s  de  dol l a r s ,  e n 
Srogression de �� �. /a 
principale actionnaire de 
l’Oréal, Françoise Betten-
court Meyers, peut quant 

à el le s’enorguei l l ir du 
t itre de femme la plus 
riche du monde avec ses 
73,6 milliards.

Les mêmes qui hurlent 
à la seule idée d’augmen-
ter vraiment le smic, ou les 
salaires des travailleurs, 
évoquent l’argent qui, se-
lon eu[� deYrait ruisseler 
depuis les poches des plus 
riches. Mais, si les cen-
taines de milliards amas-
sés sur le dos de milliards 
de travailleurs à travers 
le monde ruissellent, c’est 
vers les coffres et autres 
Saradis f iscau[ de ces 
mi l l iardaires. Et c ’est 
sous la haute protection 
des États et gouvernants 
de tous pays et de toute 
étiquette.

Paul Sorel

�al0any։V
Noël au balcon, Pâques en prison?

/es éSou[ %alNan\� sou-
tiens de &Kirac et SarNo]\� 
éd i les i ndét rôna bles et 
parrai ns-promoteurs de 
Leval lois , cheval iers de 
l’entreSrise et du Srofit Sri-
Yés� finalement condamnés 
à trois ans de prison ferme 
pour divers délits, dont une 
fraude f iscale de quatre 
millions d’euros, peuvent 
compter sur la mansuétude 
de la justice.

Tout d’abord leur peine 
a été aménagée afin Tu’ils 
la purgent ensemble, munis 

de bracelets électroniques 
de surveillance, dans leur 
résidence de Giverny, nette-
ment plus confortable que 
la Slus lu[ueuse cellule 9,3 
de la Santé. Sans vouloir 
mettre en doute les qualités 
professionnel les des cui-
siniers et des surveillants 
de la pénitentiaire, on veut 
bien croire Tue les %alNan\ 
préfèrent leur personnel de 
maison.

Pourtant les prétendus 
prisonniers à domicile ont 
fait sonner plus de cent fois 

leur bracelet en quelques 
mois, au point que, le 17 dé-
cembre, la justice a révo-
qué leur aménagement de 
peine. Ils ont aussitôt fait 
appel et tout continue donc 
comme aYant� dans le lu[e 
et le calme, avec les pro-
menades de santé hors du 
périmètre de détention.

Il est plus facile de faire 
passer un chameau par le 
trou d’une aiguille que de 
faire entrer un r iche en 
prison.

Paul Galois

Lo+ement։V
une situation indigne
�uel7ues centaines de manifestants se sont 
retrouvés dimanche � /anvier sur la place de 
l’�Ötel de �ille de �aris, Å l’appel du D��, pour 
protester contre la situation du logement. ls ont 
réclamé l’application de la loi sur la ré7uisition des 
logements vides pour les sans-logis et les mal logés.

Le DAL a rappelé qu’en 
janvier 2021, l’Insee a re-
censé un peu plus de trois 
millions de logements vides 
en France, dont la moitié le 
sont depuis plus d’un an, 
au[Tuels il faut aMouter les 
locau[ et bureau[ Yacants.

La même année 2021, 
le rapport de la fondation 

Abbé-Pierre a rappelé que 
plus de quatre millions de 
personnes étaient mal lo-
gées, de la tente du sans-abri 
au[ logements e[igus� sur-
peuplés ou insalubres. Ré-
gulièrement, les médias font 
des reportages sur ces loge-
ments populaires, pas tou-
jours très anciens, dont les 

locataires vivent au milieu 
des fuites d’eau, des radia-
teurs qui chauffent mal et 
des plafonds qui s’écaillent.

La baisse de l’aide au lo-
gement, celle des allocations 
chômage, les salaires minés 
Sar la Kausse des Sri[ ne 
pourront qu’accroître les 
difficultés des traYailleurs à 
se loger. Réquisitionner des 
logements vides, en priori-
té ceu[ Tui aSSartiennent 
au[ banTues ou au[ comSa-
gnies d’assurances, est une 
urgence.

Sylvie Maréchal
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�oudan V la caution démocratique a fait long feu
Le Premier ministre soudanais, Abdallah Hamdok, 
a démissionné le dimanche 2 janvier. Ce dirigeant 
civil avait accepté de servir de caution aux 
chefs militaires qui dirigent le pays, et était à ce 
titre qualifié de traître par les manifestants qui 
semaine après semaine descendent dans la rue.

Quelques heures avant 
l’annonce de cette démission, 
des milliers de manifestants 
avaient une nouvel le fois 
marché sur le palais prési-
dentiel à Khartoum, la capi-
tale. Ils avaient dû y affron-
ter une pluie de grenades 
lacrymogènes. Les ponts qui 
relient Khartoum aux ban-
lieues ouvrières avaient été 
bloqués par des blindés ar-
més de mitrailleuses et les 
forces de répression avaient 
ouvert le feu. Deux personnes 
avaient été tuées dans la ville 

ouvrière d’Omdourman, la 
jumelle de Khartoum située 
de l’autre côté du Nil. C’était 
la douzième manifestation 
massive depuis le coup d’État 
du 25 octobre qui avait per-
mis aux militaires et à leur 
chef, le général Al-Bourhane, 
d’évincer les civils siégeant 
avec eux à la tête de l’État. 56 
manifestants ont été tués au 
cours de ces manifestations.

Sur le terrain, ce sont des 
comités de quartier qui sont 
le moteur de la résistance. 
Ils répondent aux appels de 

l’Association des profession-
nels soudanais, qui avait déjà 
organisé la lutte contre le 
dictateur Omar el-Béchir en 
2019. Dans les manifestation, 
on trouve de nombreuses 
femmes, des jeunes, des tra-
vailleurs. Tous réclament un 
régime «civil et laïque», avec 
d’autant plus d’insistance 
que les militaires s’appuient 
sur les intégristes religieux 
et l ’anc ien par t i  d’Omar 
el-Béchir

Abdallah Hamdok était 
devenu Premier ministre en 
août 2019, après le renver-
sement d’Omar el-Bechir à 
l’issue de plusieurs mois de 
manifestations populaires. 
Il avait alors dirigé un gou-
vernement dans lequel se 
côtoyaient civils et chefs de 

l’armée, mais où les mi l i-
taires conservaient la main-
mise sur les forces de répres-
sion et contrôlaient l’essentiel 
de l’économie du pays. Les 
civils, eux, avaient en charge 
de faire accepter des mesures 
d’austérité à la population, 
qui s’était initialement ré-
voltée sous Omar el-Bechir 
contre la hausse du prix du 
pain.

Hamdok a bien rempli sa 
part du contrat. Pour com-
plaire au Fonds monétaire 
international, i l a dévalué 
la livre soudanaise et laissé 
filer la hausse des prix, ag-
gravant la pénurie en pro-
duits de première nécessité et 
affamant encore un peu plus 
les familles pauvres.

Les militaires, eux, n’ont 

pas cédé une miette de leur 
pouvoir et, quand ils ont es-
timé que la comédie avait 
assez duré et que les civils 
s’étaient suffisamment dé-
considérés, ils ont perpétré 
leur coup d’État. Le 25 oc-
tobre 2021, l’armée a arrêté 
les opposants et sauvagement 
réprimé ceux qui voulaient 
résister. Hamdok ainsi que 
ses ministres avaient alors 
été arrêtés mais, les mani-
festations continuant de plus 
belle, les militaires l’avaient 
finalement libéré et Slacé à la 
tête d’un nouveau gouverne-
ment composé uniquement 
de militaires.

Hamdok a donc accepté 
pendant quelques mois de 
jouer à nouveau le jeu. Il lais-
sait entendre qu’il pourrait 
amadouer les militaires avec 
le soutien des institutions 
internationales et parvenir 
ainsi, malgré tout le sang ver-
sé par l’armée, à un accord 
entre civils et militaires en 
vue d’élections générales. 
En fait i l espérait surtout, 
comme les militaires, faire 
ref luer la vague de mani-
festations. Mais, au bout du 
compte, cel les-ci en conti-
nuant ont montré qu’i l ne 
servait à rien.

L e s  m a n i f e s t a n t s 
n’avaient aucune illusion sur 
Hamdok, et sa démission ne 
change donc rien pour eux. 
Ils peuvent même se dire à 
bon droit que la dernière 
manœuvre des militaires a 
échoué et s’en sentir plus dé-
terminés à continuer les ma-
nifestations, dont la suivante 
est prévue le 9 janvier.

Daniel Mescla

�ur7uie V une faillite payée par toute la population 
Au bord de la faillite, le gouvernement turc 
d’Erdogan navigue désormais au jour le jour. Alors 
que le pays s’enfonce dans la crise, les classes 
populaires lui payent un prix de plus en plus lourd.

La dette extérieure de la 
Turquie s’élève maintenant 
à 453 milliards de dollars et 
le pouvoir ne peut ni la rem-
bourser, ni même en payer les 
intérêts. Tout au plus espère-t-
il Srofiter de l’écroulement de 
la monnaie nationale, la livre 
turque, pour relancer un peu 
les exportations, sans grand 
succès car les marchés exté-
rieurs se sont fermés.

L e s  m a n œ u v r e s  d e 
la banq ue centra le et de 
quelques grandes banques, 
q ui ne se pr ivent pas de 

spéculer sur les marchés, ont 
ainsi contribué, les 20 et 21 dé-
cembre, à faire passer le cours 
de la monnaie de 11 livres à 
18 livres pour un dollar. Ce 
cours est redescendu les jours 
suivants, mais entre-temps 
ceux qui ont vendu et acheté 
au bon moment ont pu en tirer 
d’énormes bénéfices. /’entou-
rage d’Erdogan en particu-
lier est accusé d’aYoir Srofité 
de ces manipulations moné-
taires, tandis que de son côté 
le gouvernement refuse que 
les noms des Srofiteurs soient 

rendus publics.
Si l’écroulement de la mon-

naie ne semble pas vraiment 
relancer l’économie, i l en-
traîne en tout cas le renché-
rissement de tous les produits 
importés, et notamment des 
carburants, et une forte in-
f lation qui ronge le pouvoir 
d’achat de la population. L’an-
née 2021 a vu une véritable 
f lambée des prix. Celui de 
l’électricité, qui se répercute 
sur tous les autres, a augmenté 
de 127% en un an. Et si les or-
ganismes officiels n’éYaluent 
le tau[ de l’inȵation Tu’à ��� 
dans l’année, un organisme 
d’économistes indépendants 
l’évalue à 88,81% et le syndi-
cat DISK à 65%.

Le gouvernement Erdogan 
a reconnu cette situation à sa 
façon en annonçant l’augmen-
tation du salaire minimum 
légal de 50 % au 1° janvier. 
Celui-ci se monte maintenant 
à 4253 livres turques, au lieu 
de 2825 il y a un an, ce qui cor-
respondait alors à 347 euros. 
Mais le nouveau montant ne 
représentait déjà que 280 eu-
ros au cours de la monnaie 
du 1er janvier, un cours qui va 
continuer de diminuer.

Dans cette situation, le 
mécontentement ne peut 
que croître. Il a commencé 
à se manifester dans le sec-
teur de la métallurgie, où les 
conventions collectives ar-
rivent à échéance, mais où 

les négociations sont dans 
l’impasse, le patronat se refu-
sant à accorder plus de 27 % 
d’augmentation des salaires. 
Le syndicat Türk-Is lui-même, 
syndicat pro-patronal, a res-
senti suffisamment le mécon-
tentement de sa base pour ap-
peler le 2 janvier à une grande 
manifestation à Istanbul, pro-
testant dans des termes radi-
caux et menaçant d’appeler à 
la grève. Mais c’est pour toute 
la population que la situation 
devient chaque jour un peu 
plus invivable. La menace de 
la répression, la police om-
niprésente ne réussiront pas 
toujours à éviter une explo-
sion sociale.

Julien Silva
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À Khartoum, le 30 décembre.
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�i+rants։V les États européens tuent à leurs frontières
Selon plusieurs associations, le nombre de 
migrants morts en 2021 en tentant de rejoindre 
l’Europe a atteint un sinistre record.

Selon l’OIM (Organisation 
internationale pour les mi-
grations), 1500 personnes ont 
disparu cette année et, de-
puis 2014, 20 000 y ont laissé 
la vie. Selon cette agence de 
l’ONU, 2021 a été l’année la 
plus meurtrière depuis 1997, 
et ses estimations semblent 
même bien inférieures à la 
réalité.

Ainsi une ONG espagnole, 
Caminando Fronteras, vient 
d’estimer qu’en 2021 plus de 
4400 migrants sont morts ou 
ont disparu en mer en ten-
tant de rejoindre l’Espagne, 
deux fois plus qu’en 2020. Ce 
chiffre, qui inclut les tenta-
tives de traversée par l’Atlan-
tique, est quatre fois supé-
rieur à celui de l’OIM. 94% des 
corps n’ayant pas été retrou-
vés, l’ONG base ses chiffres 
sur les appels de migrants ou 
de leurs proches sur ses nu-
méros d’urgence.

L’explosion du nombre de 
morts est essentiellement due 
à la multiplication des bar-
rières qui contraignent les 
migrants à prendre des routes 
maritimes ou terrestres de 
plus en plus pér i l leuses. 

Ainsi, en raison des contrôles 
de plus en plus drastiques 
en Méditerranée, la plupart 
des migrants à destination 
de l’Espagne ont tenté de re-
joindre les Canaries, à plus de 
150 km des côtes d’Afrique de 
l’Ouest, une route maritime 
très dangereuse. C’est là qu’ils 
ont disparu.

Le gouvernement grec 
n’hésite pas, quant à lui, à re-
fouler les demandeurs d’asile 
vers la Turquie ou à les par-
quer dans des camps haute 
sécurité sur les î les, avec 
miradors, double clôture de 
barbelés et caméras de sur-
veillance. Non seulement les 
gardes-côtes ne doivent pas 
porter secours aux passagers 
des rafiots qui menacent de 
couler, mais le gouvernement 
grec menace les humanitaires 
qui viennent à leur secours 
de prison pour espionnage et 
aide à l’immigration illégale.

Conséquence: les migrants 
tentent aujourd’hui de faire 
un trajet direct de Turquie 
vers l’Italie. En fin d’année, 
t rois der n iers nau f rages 
ont ainsi fait au moins 32 
morts dans cette traversée 

périlleuse.
La Manche devient el le 

aussi un cimetière marin. Les 
naufrages s’y multiplient, à 
l’image de celui qui a fait 27 
morts en novembre au large 
de Calais, dans l’inact ion 
complice des gouvernements 
français et britannique. La 
circulation très dense des 
porte-conteneurs et des pé-
troliers sur cette autoroute 
maritime la rendent très dan-
gereuse. D’après le gouverne-
ment britannique, 31000 mi-
grants ont tenté d’atteindre 
ses côtes en 2021, dont 21000 
avec succès ; les autres ont 
dû abandonner ou en sont 
morts.

Si, malgré le danger, cette 
route migratoire est devenue 
si fréquentée depuis 2018, 
c’est que les autres se sont re-
fermées. Les fouilles de vé-
hicules empruntant le tun-
nel se font avec détecteur de 
CO2 pour repérer d’éventuels 
humains, la ville de Calais 
est hérissée de barbelés et de 
grillages, l’accès au port et au 
tunnel est contrôlé avec du 
matériel de pointe. Les gou-
vernements et les médias dé-
signent les passeurs comme 
responsables des naufrages. 
Mais ceux-ci n’existent qu’en 

raison de la fermeture des 
frontières aux damnés de la 
terre, qu’ils viennent du Sou-
dan, de Syrie, d’Érythrée ou 
d’Afghanistan.

Après avoir fait de leurs 
pays autant de plaies vives, les 

puissances impérialistes ne 
savent que rejeter à la mer ou 
parquer dans des camps in-
nommables les hommes et les 
femmes qui tentent au péril 
de leur vie de trouver un asile.

Christian Bernac

�rmes nucléaires։V si tu veux la paix, 
prépare la révolution
« �ous affirmons 7u’une guerre nucléaire ne peut 
Ítre gagnée et ne doit /amais Ítre menée. » Ainsi 
commence la déclaration signée lundi 3 janvier par 
les cinq pays membres permanents du Conseil de 
sécurité des �ations unies, Å savoir les ³tats-�nis, 
la �hine, la �ussie, le �oyaume-�ni et la 
rance.

Loin d’avoir été touchés 
par la grâce du pacifisme, 
les dirigeants de ces cinq 
grandes puissances enten-
daient réaffirmer� à la Yeille 
d’une conférence d’examen 
du Traité sur la non-proli-
férat ion, leur volonté de 

conserver leur monopole, ou 
au moins leur contrôle de ce 
type d’armes.

Qu’une guerre nucléaire 
constitue une menace pour 
la survie de l’humanité, ce 
n’est plus à démontrer. Le fait 
que les dirigeants des États 

capables de la déclencher s’en 
disent conscients n’a rien de 
particulièrement rassurant. 
Les seules fois où l’arme ato-
mique a été utilisée, en août 
1945 contre Hiroshima et Na-
gasaki, les dirigeants amé-
ricains l’ont décidé en toute 
connaissance des dévasta-
tions qu’elle allait provoquer.

P a s  p l u s  q u ’ i l s  n e 
contrôlent l’économie capi-
taliste et ses crises, les diri-
geants du monde impérialiste 
ne maîtrisent les mécanismes 
susceptibles de conduire à 
des conf lits de plus en plus 
généralisés, qui trouvent leur 
fondement dans la guerre 
économique pour les mar-
cKés et les ]ones d’inȵuence. 
Quant au choix des armes 
qu’i ls uti l iseront alors, on 
peut être sûr que les consi-
dérations humanitaires n’y 
auront aucune place.

Préparer la révolution et 
le renversement du capita-
lisme est bien la seule façon 
d’œuvrer à préserver l’huma-
nité d’une telle issue.

Marc Rémy

Éner+ies (ossiles։V
droit dans le mur 
de charbon
Ce constat est celui de l’AIE, l’Agence internationale 
de l’énergie, dans son rapport intitulé Charbon 
���� V« Le niveau historiquement élevé de 
production d’électricité au charbon cette année 
est un signe inquiétant de l’éloignement du 
monde dans ses efforts pour réduire les émissions 
[de gaz à effet de serre] vers le Aéro net. »

À la f i n de l ’année, la 
production mondiale d’élec-
tricité à partir du charbon 
aura augmenté de 9 % par 
rapport à 2020, a calculé 
l’AIE. Ce chiffre était en dé-
clin les deux années précé-
dentes, mais essentiellement 
grâce à la pandémie, et non 
à d’éventuelles décisions rai-
sonnables des industriels, 
que ce soit dans la production 
d’énergie ou dans celles de 
ciment et d’acier, elles aus-
si grandes consommatrices 
de houille. En effet, tous sec-
teurs confondus, la demande 
mondiale aura, elle, augmen-
té de 6 %. Et les prévisions 
pour 2022 sont encore en 
hausse.

Alors que le charbon est 
la plus grande source d’émis-
sions de carbone dans le 
monde, le vœu pieux de limi-
ter le réchauffement clima-
tique à 1,5°C sonne de plus 
en plus comme une mons-
trueuse hypocrisie. Quelques 
semaines à Seine aSrªs la fin 
de la COP 26, les engagements 
de principe des représentants 
des gouvernements de la pla-
nète sont pourtant bien timo-
rés, jusque dans les termes. 
En quoi « sortir progressive-
ment du charbon à partir de 

2030» les engage-t-il à arrêter 
de détruire l’environnement, 
vital pour l’humanité?

Les s ig nat ures sur u n 
chiffon de papier, les capi-
talistes pollueurs et les fi-
nanciers investisseurs dans 
l’exploitation des énergies 
fossiles n’en ont cure. Elles 
n’ont rien de contraignant 
et prévoient même « dans 
certaines circonstances » des 
dérogations aux aides pu-
bliques au patronat de ces 
secteurs, qui se montent à 
16 milliards d’euros dans le 
monde en 2020. La ministre 
macronienne de l’Écologie 
s’est vantée d’avoir cosigné 
un engagement à mettre un 
terme aux centrales ther-
miques au charbon dans les 
années 2030, pour ce qui est 
des pays riches, et dans les 
années 2040 pour les autres. 
D’ici là, combien de villages 
de pêcheurs de la côte ban-
gladaise auront été noyés par 
l’océan?

Pendant que les ministres 
pérorent , les capita l istes 
pollueurs peuvent continuer 
à s’enrichir et la liste des COP 
à s’allonger.

Viviane Lafont

Des migrants attendent de débarquer sur l’île de Grande Canarie.
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�ussie։V toujours plus de bâillon et de matraque
Le Kremlin a fini l’année 2021 en beauté. En 
tout cas, du point de vue de son chef, ainsi que 
de la police politique où Poutine a débuté sa 
carrière et sur laquelle il ne cesse de s’appuyer. 
Ils viennent d’obtenir d’une Cour suprême aux 
ordres la dissolution de Memorial, une ONG de 
défense des droits de l’homme et de préservation 
de la mémoire des victimes du stalinisme.

M e m o r i a l  a v a i t  é t é 
créé en 1989 par Andreï 
Sakharov, peu après que le 
Kremlin l’avait autorisé à 
revenir d’un exi l imposé 
de sept ans. Ce physicien, 
d’abord encensé par le ré-
g i me pour avoir mis au 
point la bombe H soviétique, 
puis devenu une figure de 
proue de la dissidence (l’op-
position très majoritaire-
ment pro-occidentale), avait 
profité de ce qu’il soufflait 
alors un vent de relative li-
berté avec la politique de 
glasnost (droit à la parole). 
Cette denière était voulue 
par le nouveau chef du par-
ti unique, donc de l’URSS, 
Mikhaïl Gorbatchev, pour 
tenter de trouver des sou-
tiens à son pouvoir contesté.

De nombreuses illusions 
aYaient ȵeuri alors� surtout 
dans la petite bourgeoisie 
et l’intelligentsia, quant à 
l’avenir de démocratie et 
de prospérité promis par 
les hauts bureaucrates qui 
se disputaient le pouvoir 
en URSS. Ces illusions s’ef-
fondrèrent avec l’URSS fin 
1991, et avec le chaos qui 
s’ensuivit. La mise au pas de 
l’appareil étatique à partir 

de 2000, avec l’arrivée aux 
affaires de Poutine, un an-
cien colonel du KGB, la po-
lice politique, ouvrit une ère 
d’autoritarisme policier.

Da n s plu s ieu r s État s 
de l ’ex-bloc d it  de l ’Es t 
(Polog ne, Hong r ie, pays 
Baltes…), les autorités ont, 
au tour nant des années 
1990, souvent créé ou sou-
tenu des institutions (mu-
sées du totalitarisme, fonds, 
organisations…) dénonçant 
v iolemment le passé d it 
communiste, pour que ces 
nouveaux régimes puissent 
s’affirmer suiYant une Sente 
autoritaire et nationaliste 
plus ou moins marquée.

En Russie, à la même 
époque, le régime d’Eltsine 
voulut faire le procès du 
PCUS (le parti unique sovié-
tique dit communiste) pour 
faire oublier qu’il en était 
directement issu, et Memo-
rial a pu alors apporter de 
l’eau à son moulin. Mais, 
dans le même temps, cette 
ONG dénonçait les crimes 
de l’armée russe et des of-
ficines policières lors des 
guerres de Tchétchénie me-
nées par Eltsine, puis Pou-
tine. Memorial accumulait 

aussi une masse énorme de 
matériaux –biographies, té-
moignages, récits, livres de 
Mémoires…– sur les peuples 
déportés par Stal ine, sur 
les victimes de tout bord 
de la terreur stalinienne, 
y compris les trotskystes, 
puis sur la répression sous 
Khrouchtchev, Gorbatchev, 
Eltsine et Poutine. Et, dans 
ce dernier cas, elle appor-
tait parfois une aide maté-
rielle et juridique aux déte-
nus pour raison politique ou 
idéologique.

Ce faisant, Memorial a, 
depuis plus de trente ans, 
mis en évidence une cer-
taine cont inuité dans la 
répression menée par le 
pouvoir russe et par des in-
dividus qui en ont été des 

exécutants du temps de 
l’URSS. On y trouve au pre-
mier rang le président Pou-
tine, suivi des membres des 
« organisations de force » 
(armée, pol ices diverses, 
garde nationale, etc.) qui 
forment l’épine dorsale de 
l’État et, de ce fait, des appa-
reils contrôlant les grands 
sec teu rs de l ’économ ie, 
à statut publ ic, privé ou 
semi-public.

En fait, le Kremlin s’em-
ployait depuis longtemps à 
tordre le cou à Memorial : 
les amendes et les procès 
pleuvaient, une de ses re-
présentantes avait été assas-
sinée. Et depuis 2012, une 
loi oblige toute association 
recevant de l’argent étran-
ger à se déclarer « agent de 

l’étranger ». Beaucoup d’or-
ganisations indépendantes 
du régime ont déjà fait les 
frais de cette épée de Da-
moclès suspendue sur elles. 
Pour faire bonne mesure, 
la Cour a aussi accusé Me-
morial de «créer une image 
mensongère de l’URSS en en 
faisant un État terroriste », 
de « salir la mémoire » de 
la « Grande guerre patrio-
tique», n’osant pas citer Sta-
line, même si le régime en 
fait le maître d’œuvre de 
la victoire sur l’Allemagne 
en 1945. Au passage, un des 
principaux animateurs de 
Memorial et spécialiste de 
l’histoire des camps sta-
l iniens a été condamné à 
13 ans de colonie à régime 
sévère.

Ce jugement a été rendu 
le 28 décembre, dans la fou-
lée de la Journée nationale 
des membres des services 
de sécurité, appelée Journée 
du tchékiste, un nom que 
revendiquent les membres 
du FSB, successeur du KGB. 
Nul doute que tous les ga-
lonnés, nostalgiques ou pas 
de Staline, en seront ravis. Il 
n’est pas sûr, toutefois, que 
la dissolution de cette ONG, 
et d’une façon plus générale 
la répression qui s’intensi-
fie contre toute Yoi[ discor-
dante, suffise à faire taire 
un mécontentement dont le 
régime sait qu’il existe bel 
et bien dans la population.

3ierre /affitte

Démagogie anti-migrants
Le ministère russe de l’Intérieur vient d’annoncer 
qu’à dater du 1er janvier 2022 des mesures 
renforcées seront prises contre les migrants 
« exerçant une activité non conforme avec la loi » sur 
le séjour et le travail en Russie des étrangers. 

I l s  s e r o n t  p a s s i b l e s 
«outre d’une amende (jusqu’à 
5000 roubles [soit 60 euros]), 
de mesures d’expulsion et 
d’interdiction de retour sur 
le territoire» russe.

Ceux que cela vise po-
tentiellement sont des cen-
taines de mil l iers de tra-
vailleurs venus d’anciennes 
républ iques soviét iques, 
notamment d’Asie centrale, 
et que l’on trouve très nom-
breu x sur les chant iers, 
les marchés, dans les pe-
tits boulots et dont tout le 
monde sait en Russie que, 
n’ayant pas de permis de 
travail, ils sont la cible d’ex-
ploiteurs sans scrupules et 
des policiers qui rackettent 

les migrants sans papiers. 
Cela vise aussi des masses 
de travailleurs chinois qui, 
eux aussi, sont employés, 
pa r foi s  sa n s cont rat n i 
papiers off iciels, sur des 
chant iers en Si bér ie. Ce 
qui scandalise les autorités 
comme certains journaux 
est qu’ils « osent » parfois 
faire grève massivement 
et saccager les locaux de 
leur employeur quand on 
ne les paie pas ou qu’on les 
prive de leur permis de tra-
vail. Cela est arrivé notam-
ment en novembre dernier 
sur un énorme chant ier 
d’une grande compagnie 
pétrolière.

Les autorités russes, qui 

précisent qu’avec la nou-
vel le lég islat ion les em-
ployeurs de sans-papiers 
pourront aussi avoir des 
a mendes ,  s avent  per t i -
nemment que cela n’empê-
chera ni des travai l leurs 
de continuer d’arriver de 
l’ex-URSS ou de Chine, ni 
des employeurs de les faire 

travailler dans la construc-
t i o n  o u  s u r  d e s  s i t e s 
forestiers.

D’ailleurs, de pareilles 
dispositions anti-migrants 
existent déjà. 

Mais le pouvoir russe 
espère, en agitant une nou-
velle fois ce thème, diviser 
pour régner. Alors que des 

grèves éclatent sur les sa-
laires, cela pourrait être 
utile pour détourner le mé-
contentement d’une partie 
de la classe ouvrière, alors 
qu’elle constate quotidien-
nement une hausse des prix 
de consommation courante 
qui s’emballe.

P. L.
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Papiers d’identité d’une victime que Memorial a retrouvés et archivés.

Migrants cherchant à faire renouveler leur permis de travail à Saint-Pétersbourg.
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IL Y A 30 ANS

Décem#re ����։V
la fin de l’URSS, un recul 
pour toute l’humanité

Caricature du journal satirique Krokodil. Prétendant parler au 
nom des peuples, chaque représentant des républiques devenues 

indépendantes entend mettre la main sur les ressources locales, “Nous, 
permettez, on a du gaz ! Et d’une !” “Oui, mais on a du sucre, et il n’est pas 
pour vous !” Un troisième est assis sur une balle de coton, le quatrième 

appuyé sur un baril de pétrole.

politique qui s’offrit alors à 
eux fut celle des Eltsine et 
autres démagogues.

Les républiques baltes et 
géorgienne se déclarèrent 
indépendantes dès 1990. Des 
mois d’affrontements po-
litiques aboutirent, après 
une tentative de putsch des 
partisans du maintien de 
l’URSS, à la démission de 
Gorbatchev et à la victoire 
d’Eltsine. Le 8 décembre 
1991, ce dernier, entouré de 
ses homologues ukrainien 
et biélorusse, signait l’acte 
de dissolution de l’URSS.
Dislocation 
de lZe?f����։V 
une catastrop,e 
pour les peuples

L a r uée des  bu reau-
crates pour s’accaparer les 
richesses ne connut plus 
de limites. Ils s’emparèrent 
des usines, des mines, des 
moyens de transport , se 
contentant parfois de les dé-
pecer pour les revendre par 
morceaux. Les travailleurs 
découvrirent le chômage, 
les salaires et retraites im-
payés durant des mois, une 
inȵation atteignant ������ 
les soins et l’éducation dé-
sormais payants. Les an-
nées 1990 furent celles d’un 
effondrement économique, 
social et culturel comme au-
cun État n’en avait connu en 
temps de paix, avec le déve-
loppement des mafias, les 
affrontements armés entre 
clans dirigeants, des popu-
lations soudain déchirées, 
des guerres dans le Caucase 
et en Asie centrale. Les nou-
veaux riches, les oligarques 
et leurs parrains au pouvoir 
pouvaient enfin étaler au 
grand jour leur fortune, ac-
cumulée sur les dépouilles 
de l’économie soviétique.

Quant à réintégrer l’ex-
URSS au sein du système 
capitaliste, c’était une ques-
tion plus complexe. Ses ré-
publiques s’étaient dévelop-
pées comme des éléments 
d’un tout organisé à l’échelle 
de ce presque-continent, 
se répar t i ssant les pro -
ductions, fournissant à la 
population des logements, 
l’électricité et le chauffage, 
les transports, l’éducation, 
même avec les limites impo-
sées par la gestion bureau-
cratique de la société.

Depuis lors, sur le mar-
ché mondial, l’économie des 
pays de l’ex-URSS est deve-
nue essent iel lement une 
pourvoyeuse de matières 
premières. Le développe-
ment promis lors de la nais-
sance des nouveaux États 
n’a pas eu lieu. Trente ans 
plus tard, l’ex-URSS voit se 
déployer le régime autori-
taire de Poutine, celui des 
oligarques ukrainiens, la 
d ictature du Tchétchène 
Kadyrov, cel le du Biélo -
russe Loukachenko et de 
leurs semblables. On assiste 
à la précarité grandissante 
en Russie, à la pauvreté ex-
trême au Tadjikistan, aux 
guerres tantôt larvées, tan-
tôt ouvertes entre l’Arménie 
et l’Azerbaïdjan, la Russie et 
l’Ukraine, etc.

La fin de l’URSS a pro-
voqué un effroyable recul 
social, politique, humain, 
parallèle à celui qu’entraîne 
la crise actuelle du système 
capitaliste. Face à cette im-
passe, la perspective com-
muniste qui avait guidé les 
révolutionnaires de 1917 
et conduit à la création de 
l’URSS, reste la seule valable 
pour ouvrir un véritable fu-
tur à la classe ouvrière et à 
toute l’humanité.

Pierre Merlet
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En décembre 1991, les dirigeants de l’Union 
des républiques socialistes soviétiques (URSS) 
proclamaient sa dissolution. Les commentateurs 
occidentaux présentèrent l’événement comme 
l’échec du communisme. Mais si l’URSS était 
un État ouvrier, né de la révolution d’Octobre 
1917, la bureaucratie stalinienne qui y avait pris 
le pouvoir dès les années 1920 ne défendait 
plus les intérêts de la révolution mondiale.

L a f i n de l ’ U R SS f ut 
l’aboutissement d’un long 
processus : faute de s’être 
étendue au reste du monde, 
la tentative du prolétariat 
de prendre les rênes de la 
société, stérilisée par la bu-
reaucratie au pouvoir, avait 
fini Sar atteindre ses limites 
et s’était retrouvée prise 
dans des contrad ict ions 
insurmontables.

L’URSS avait vu le jour 
fin ����� aSrªs la Yictoire 
du jeune État ouvrier dans 
la guerre civile imposée par 
la bourgeoisie et l’impéria-
lisme. La plupart des enti-
tés de l’ex-Russie des tsars 
formèrent alors une fédé-
ration de républiques indé-
pendantes, dotées de droits 
égaux. Certaines n’y adhé-
rèrent pas, les bolcheviks 
ayant proclamé le droit des 
peuples à disposer d’eux-
mêmes, mais l’URSS regrou-
pait plus d’une centaine de 
peuples. Cet État ouvrier fut 
le premier État de l’histoire 
dont le nom ne comportait 
aucune référence nationale 
ou géographique. Malgré 
la dictature stalinienne, il 
allait incarner longtemps, 
aux yeux de la classe ou-
vrière mondiale, l’espoir 
d’une alternative au sys-
tème capitaliste.

L’économ ie pla n i f iée 
se développa à l ’échel le 
de l’URSS, grâce à l’abo-
lition de la propriété pri-
vée des moyens de pro -
duction, ce qui lui ouvrit 

des possibilités immenses 
en dépit de sa coupure du 
marché mondial. En 1936, 
dans La Révolution trahie, 
Trotsky salua les succès 
de l’économie soviétique, 
en voie de sortir en partie 
l’URSS de son arriération 
économique et sociale, sans 
cacher pour autant les l i-
mites de son développement 
ni le fait qu’elle n’avait en-
core rien à voir avec le so-
cialisme, contrairement à ce 
que prétendait Staline.
Le parasitisme 
et la dictature 
de la #ureaucratie 
stalinienne

Cependant, la domina-
tion de la bureaucratie se 
renforça dans les années 
����-����� au fil des défaites 
de la révolution à l’étranger. 
Le stalinisme instaura un 
régime d’oppression contre 
les travail leurs et perpé-
tua les inégalités entre les 
républ iques soviét iques. 
Lors de la Deuxième Guerre 
mondiale, il intégra aussi de 
force plusieurs territoires 
d’Europe de l’Est et les pays 
Baltes.

Jusqu’à la mort de Brej-
neY en ����� les différentes 
couches de la caste diri-
geante restèrent cimentées 
par une nécessaire unité, 
face aux dangers de contes-
tation à l’intérieur et d’une 
nouvelle guerre contre l’im-
périalisme à l’extérieur. La 
bureaucrat ie prospérait 

en parasitant le corps de 
la société, mais elle devait 
masquer ses privilèges. Son 
régime de terreur visait à 
étouffer toute critique de 
la part des travai l leurs, 
mais aussi à empêcher que 
les intérêts et ambit ions 
contradictoires des clans di-
rigeants et des grands corps 
de l’État, tels l’armée et le 
.*%� fragilisent l’édifice du 
pouvoir.
Des rivalités au 
sommet du pouvoir 
Å lZéclatement

Dans les années 1980, 
cette unité de façade finit 
par voler en éclats sous 
l’effet de tendances centri-
fuges, chaque groupe de 
bureaucrates cherchant à 
utiliser la moindre parcelle 
de pouvoir dans son inté-
rêt, pour satisfaire sa soif 
d’enrichissement. Ce pi l-
lage finit Sar entra°ner un 
quasi-blocage de l’écono-
mie, amenant le secrétaire 
général du Parti commu-
niste en 1985, Gorbatchev, à 
vouloir remettre en marche 
la machine, ce qu’on appe-
la la perestroïka. Mais la 
discussion autour des ré-
formes à promouvoir, au 
l ieu de lui en donner les 
moyens, affaiblit son au-
torité et ouvrit les vannes 
d’une surenchère de déma-
gogie qui allait entraîner 
l’implosion du pays.

Pour contrer ses oppo-
sants dans les hautes sphères 
de la bureaucratie, Gorbat-
chev chercha des soutiens 
dans l’opinion. Il se trouva 
vite dépassé par la déma-
gogie de ceux qui contes-
taient désormais la tutelle 
du centre. Les autorités des 
diverses républiques récla-
maient leur indépendance. 
Une petite bourgeoisie favo-
rable au capitalisme trouva 
également des porte-parole 
parmi les très hauts bureau-
crates, dont Eltsine, élu pré-
sident de la république de 
Russie en mai 1990. Pour 
affaiblir le pouvoir central, 
ce dernier encouragea les 
pouvoir locaux à prendre 
« autant d’autonomie qu’ils 
pourraient en avaler ». La 
classe ouvrière se manifes-
ta aussi, en particulier les 
mineurs, qui menèrent de 
grandes grèves. Malheureu-
sement, la seule direction 

Le bras de fer entre Gorbatchev et Eltsine en août 1991, 
représentants de clans de la bureaucratie et issus du même moule.
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Dans les ,Öpitau? lyonnais։V
au Groupe hospitalier Est, un air 
de déjà-vu

À l’hôpital GHE, la nou-
velle vague de Covid déferle 
sur le personnel, exacte-
ment comme la première. 
Comme le faisait remarquer 
une travailleuse, « au bout 
de deux ans, aucune leçon 
n’a été retenue». Faute d’em-
bauches, d’ouverture de lits, 
c’est la même catastrophe.

Les interventions non 
urgentes ont donc été dé-
programmées, une partie 
du personnel des blocs opé-
ratoires renforce les ser-
vices de réanimation. Aux 
Urgences pédiatriques de 
l’hôpital Femme-mère-en-
fant, il faut faire face aux 
maladies de l’hiver, mais 
aussi au Covid, qui touche 
plus d’enfants que lors des 
vagues précédentes.

Le laboratoire interne, 

qui est censé dépister le per-
sonnel de l’hôpital, est dé-
bordé : le délai pour avoir 
les résultats des tests PCR est 
passé de 24 à 36heures. Pour 
y faire face, la direction pro-
pose de faire des tests anti-
géniques dans les services, 
et de ne faire un test PCR 
qu’en cas de résultat positif. 
Or ces tests peuvent laisser 
passer des malades sans les 
repérer. De toute façon, il est 
prévu de faire travailler les 
salariés contaminés mais 
as y mptomat iq ues ,  sa n s 
égard pour le risque couru 
par les patients.

Entre les arrêts-maladie, 
les demandes de disponibi-
lité et le sous-effectif chro-
nique, la charge de travail 
explose. Les travai l leurs 
sont contraints de revenir 

sur leurs congés ou leurs 
repos. Les plannings et ho-
raires sont sans cesse cham-
boulés de même que les 
équipes. On ne sait jamais où 
et avec qui on va travailler, 
ce qui contribue à rendre le 
traYail Slus difficile et Slus 
fatigant. Les brancardiers 
doivent assurer une ving-
taine de transports de ma-
lades par jour, au lieu d’une 
quinzaine d’habitude, c’est 
donc la course. Les postes 
en 12heures sont de plus en 
plus fréquents. De jeunes 
infirmières ou aides-soi-
gnantes, plus en forme que 
les anciennes, acceptent de 
combler les trous dans les 
plannings en heures sup-
plémentaires, à la fois pour 
faire tourner les services 
et pour compléter leurs 

salaires insuffisants. Mais 
l’épuisement monte, et cette 
fausse solution ne pourra 
pas durer éternellement.

Pour couronner le tout, la 
direction de l’hôpital fait en 
permanence la morale sur 
les gestes barrières et la vac-
cination, alors qu’il manque 

des bras partout. Comme 
le gouvernement, elle veut 
masquer son incapacité à 
assurer un fonctionnement 
décent de l’hôpital, faute de 
mettre les moyens pour as-
surer des embauches et des 
salaires corrects.

Correspondant LO

À la Croix-Rousse, toute la pression sur les travailleurs
À l’hôpital de la Croix-Rousse, les services 
ferment ou déménagent les uns après les 
autres U la pharmacie doit se réorganiser U 
les travailleurs, soignants ou pas, sont sans 
cesse réaffectés, et peuvent voir leurs 
horaires modifiés du jour au lendemain.

Comme dans l’ensemble 
des Hospices civils de Lyon 
(HCL), toute la chirurgie a 
été déprogrammée le 20 dé-
cembre. Pour justifier cette 
décision lourde de consé-
quences pour les patients, la 
direction montre du doigt 
les clusters dont le person-
nel contaminé serait respon-
sable. Mais, faute de moyens 
et de volonté d’embaucher 
du personnel, elle avait fer-
mé des services entiers, en 
gériatrie, en infectiologie ou 
pneumologie, bien avant la 
cinquième vague. Les Ur-
gences, dans lesquelles des 

lits d’hospitalisation ont été 
provisoirement instal lés, 
sont saturées et doivent gérer 
dans le cKaos une enfilade de 
patients Covid et non-Covid.

Pour tenter de faire ac-
cepter aux secrétaires de 
travailler pour deux ou trois 
services en même temps, la 
direction est venue leur pro-
poser du chocolat ! Mais ces 
petits gestes dérisoires et 
K\Socrites ne suffisant Sas� 
le bâton remplace la carotte. 
Les jours de congés ont été 
réduits Sour les f¬tes de fin 
d’année, et supprimés dans 
certains services.

Appl iq uant avec zèle 
les mesures du gouverne-
ment, la direction impose, 
sous prétexte « d’assurer la 
continuité des services » et 
« quand toute autre solution 
alternative est impossible », 
que le personnel malade du 
Covid non symptomatique 
ou même « sans symptôme 
respiratoire des voies aé-
riennes » vienne travailler 
coûte que coûte. Dans ces 
cas-là, les soignants sont 
soumis à des gestes bar-
rières renforcés, obligés de 
rester à distance de tous 
leurs collègues et de manger 
seuls. C’est la triple peine : la 
maladie, le travail dans des 
conditions dégradées et un 
isolement de pestiféré !

Ces condit ions de tra-
vail et ce mépris permanent 
suscitent, pour l’instant, 
un mélange de dégoût, de 

fatalisme et de colère. Une 
fraction des travailleurs de 
l’hôpital sait que la seule 
et unique voie pour que 
quelque chose change passe 
par leur mobilisation col-
lective. Début décembre, 
une quinzaine d’entre eux 
ont fait le tour des services, 
pour faire signer une péti-
tion demandant des effec-
tifs, pas seulement des soi-
gnants formés, mais aussi 
des travailleurs qui pour-
raient être opérationnels 
du jour au lendemain pour 
assurer les transports, les 
allers-retours à la pharma-
cie, aux laboratoires, la ges-
tion des stocks, répondre au 
téléphone... La pétition a été 
très bien signée. Elle ne peut 
être qu’une toute première 
étape.

Correspondant LO

�Öpital �,arlesf�icolle g։�ouen։V
ça déborde aux Urgences, la colère aussi
Depuis lundi 27 décembre, un préavis de grève 
concernant le personnel des Urgences de 
l’hôpital Charles-Nicolle, à Rouen, est en cours.

Depuis des mois, voire 
des  a n nées ,  le  m a nq ue 
d’effectifs, combiné à un 
aff lux de malades, Covid 
ou non, rend la situation 
ingérable pour les équipes. 
D’autant plus qu’on ne sait 

plus où mettre les patients : 
en raison de fermetures de 
lits et de la transformation 
de certains en l its Covid, 
on ne peut pas les trans-
férer dans les autres ser-
vices pour qu’i ls y soient 

hospitalisés. Ils attendent 
donc jusqu’à deux ou trois 
j o u r s  au x  U r g e n c e s  e t 
s ’entassent dans les box 
et les couloirs. La période 
de Noël, avec un nombre 
encore plus important de 
malades, a f ini par faire 
craquer les équipes.

En réponse aux reven-
dications du personnel, la 

d irect ion se contente de 
parler de « l’optimisation 
de l’approvisionnement en 
matériel » et de la m modiȴ-
cation des organisations », 
aut r ement  d i t ,  e l le  n ’a 
pas l ’ i ntent ion d’y fa ire 
grand-chose ! El le attend 
sûrement que la colère se 
généralise.

Correspondant LO

De zéro à rien
Après les augmentations 
de salaire octroyées aux 
soignants, le gouvernement 
avait promis une revalorisaiton 
pour les agents de catégorie 
C de la fonction publique. 
Les grilles de salaire 
viennent d’être publiées 
et les augmentations sont 
plus que dérisoires, allant 
de zéro à quelques euros. 
Ils chercheraient à nous 
mettre en colère qu’ils ne s’y 
prendraient pas autrement. 
La journée nationale d’action 
programmée le 11 janvier 
prochain sera une occasion de 
le montrer.

Hôpital de Beauvais

Ils ont les moyens !
Dans un article de la presse 
locale en fin d’année dernière, 
on pouvait lire que, pour 
pouvoir réaliser les tests 
Covid, l’activité de Laborizon 
était multipliée par dix.
Mais, comme il manque 
toujours des secrétaires et des 
préleveurs malgré le renfort 
d’étudiants, la direction 
a choisi de nous inciter à 
venir travailler pendant nos 
vacances. 
Et, pour ceux qui acceptaient 
de venir les 31 décembre, 
1er et 2 janvier, de nous payer 
double et sept euros de plus 
par heure.
La preuve qu’ils peuvent bien 
augmenter nos salaires !

Pôle santé sud-Le Mans

Dans les #ulletins 
Lutte ouvrière
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�Öpital de la �itiéf�alpÍtrière g։�aris։V travailler même malade
La 5e vague de Covid et son variant Omicron 
contaminent beaucoup de monde, dont de 
nombreux salariés. De ce fait, le gouvernement 
ne cesse de changer les mesures sanitaires 
pour remettre ceux-ci au travail le plus vite 
possible. Il en va de même à l’hôpital.

À la Pit ié-Salpêtrière, 
qui fait partie de l’Assisance 
publique – Hôpitaux de Pa-
ris (AP-HP), la médecine du 
travail reçoit chaque jour 
par dizaines des résultats 
de tests PCR positifs, qu’il 
faut gérer. Le laboratoire 
de virologie est submergé 
de demandes de PCR qui 
proviennent pour 80 % du 
personnel. Cela l’amène à 
changer son fusil d’épaule 
et à proposer sous une tente 

à l’extérieur des tests anti-
géniques plus rapides.

L ’ a u g m e n t a t i o n  d u 
nombre de cas positifs par-
mi le personnel s’ajoute au 
manque énorme de salariés, 
qui a entraîné les récentes 
fermetures de services. En 
conséquence, la direction et 
les responsables médicaux 
réajustent les consignes 
presque chaque jour.

La médecine du travail 
donne la conduite à tenir au 

personnel contaminé. Si l’on 
est positif symptomatique 
et avec le schéma vaccinal 
complet, on a droit à sept 
jours d’éviction. Si le schéma 
n’est pas complet, l’éviction 
est portée à dix jours, avec la 
nécessité de refaire un PCR 
avant de reprendre. Ce sont 
là les consignes sanitaires. 
Mais si les symptômes dis-
paraissent et que l’on se 
sent capable de reprendre le 
travail, dans un service en 
tension dont l’encadrement 
vous le fait largement sa-
voir, on peut reprendre tout 
de suite et sans test PCR de 
reprise.

Pour les personnels po-
sit i fs asy mptomat iq ues, 

c’est encore plus simple. Si 
vous vous sentez capable 
de travailler, vous fait-on 
comprendre, vous pouvez 
aller gaiement à l’hôpital, 
en compag n ie de vot re 
virus. Il suffira de respec-
ter les gestes barr ières , 
c ’est-à-d ire de garder le 
masque en permanence, 
d’éviter les moments sans 
por t du masq ue en pré -
sence de collègues, comme 
les pauses-café et le repas, 
et de le retirer chacun à son 
tour. Cela veut dire travail-
ler comme un fou, manger 
tout seul dans son coin et 
craindre en permanence de 
contaminer des collègues 
ou des patients.

Les travailleurs de l’hô-
pital , qui ressentent que 
presque tout le monde est 
cas contact de quelqu’un, 
se demandent que faire, 
t irai l lés qu’i ls sont entre 
les injonctions contradic-
toires, ce qui est correct 
d’un point de vue sanitaire 
et les pressions de la direc-
tion pour venir travailler. 
En tout cas, après deux ans 
d’épidémie, la seule me-
sure que le gouvernement 
et la direction de l’hôpital 
sont capables de prendre 
est de continuer à envoyer 
tout le monde au charbon 
quoi qu’i l arrive et quoi 
qu’il leur en coûte.

Correspondant LO

��I �lermontf
itA �ames։V contre un licenciement arbitraire

���� métro li+ne �3։V les débrayages continuent
Sur la ligne 13 du mé-

tro parisien, les conduc-
teurs ont continué à dé-
brayer tous les vendredis 
MusTu’à la fin de l’année. /e 
17 décembre, les grévistes 
étaient 80, en débrayage 
d’une heure ou en journée 
complète de grève, ce qui 
a désorganisé le service. 
Vendredi 24 décembre, il 
y avait eu plus de déclara-
tions de grève sur le service 

complet que la fois précé-
dente. Le 31 décembre en-
core, des débrayages ont 
eu lieu.

Les conducteurs gré-
vistes protestent contre 
la forte dégradation des 
conditions de travail, due 
notamment au manque 
c r i a nt  d ’e f fec t i f s .  Pa r 
exemple, le temps de bat-
tement dont disposent les 
conducteurs entre deux 

tours de métro est dimi-
nué, et de plus en plus sou-
vent, un conducteur doit 
repartir sitôt arrivé au dé-
pôt après son premier tour. 
Cela s’ajoute à d’autres pro-
blèmes : vétusté des instal-
lations et du matériel rou-
lant, pannes à répétition, 
retards.

Même si pour le moment 
le mouvement ne touche 
q ue le personnel de la 

conduite, les agents de sta-
tion sont confrontés à des 
problèmes similaires. Ils 
ont par exemple de plus en 
plus de mal à obtenir une 
« relève », un travailleur 
qui les remplace le temps 
de leur pause, pendant 
leur journée de travai l . 
Ils peuvent tout de même 
prendre leur pause, mais 
en prévenant la hiérarchie 
qui déclenche alors un 

chronomètre pour qu’elle 
ne dépasse pas 20 minutes.

La direction de la ligne 
13 fait la sourde oreille de-
vant les revendications des 
grévistes et refuse pour 
le moment de les recevoir. 
Mais si elle espère que le 
mouvement s’essouff le, 
la colère des conducteurs 
n’est pas retombée et i ls 
comptent remettre ça.

Correspondant LO
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RD�endredi � /anvier Å � heures, un rassemblement 

devant le tribunal administratif d’Amiens était 
organisé par le syndicat CGT de l’hôpital psychiatrique 
de l’Oise, le CHI de Clermont-Fitz James.

I l s’agit de soutenir la 
demande d’annulation du 
licenciement de fait d’une 
de ses mi l itantes, Agnès 
Dingival, par le biais d’une 
mise à la retraite d’office. &e 
licenciement, une radiation 
des effectifs devant prendre 
effet le 27 janvier, est illégal 
et discriminatoire. Cette 
militante, aide-soignante, 
est la seule dans l’hôpital 
à se voir refuser la prolon-
gation de son activité, alors 
qu’elle n’a pas les annuités 
requises pour avoir droit 
à une pension de retraite 
complète. Il y a deux ans, 
une première tentative de 
mise à la retraite d’office 
avait échoué ; trois jours 
avant l’audience du tribu-
nal administratif, la direc-
tion avait reculé, annulé sa 
décision et accepté la pro-
longation d’activité.

Le seul motif véritable 
est de se débarrasser d’une 

militante combative et de 
faire une démonstration, di-
rigée contre tous les agents 
de l’hôpital, pour montrer 
que la direction peut se per-
mettre n’importe quoi contre 
les travailleurs. Cela se passe 
au moment où, partout, l’hô-
pital craque sous les effets du 
manque d’effectif. En prime, 
le personnel est confronté à 
la remise en cause des droits 
et doit bien souvent affron-
ter l’arrogance, le mépris et 
le cynisme d’une direction 
qui s’occupe bien plus de le 
combattre que de soigner les 
patients.

Plus de 400 personnes 
ont signé la pét it ion qui 
exige l’annulation de cette 
mesure scandaleuse. Au 
même moment, la direction 
prolonge l’activité d’autres 
aides-soignantes jusqu’à 
67 ans et se trouve obligée 
de faire appel à des retrai-
tés, par le biais de l’intérim, 

pour tenter de combler les 
manques d’effectifs les plus 
criants. Cela se passe au 
moment où le plan blanc a 
été décrété dans tous les hô-
pitaux du département. Le 
ministre, Véran, a été saisi, 
mais est resté silencieux.

Cet te mesure, q ui re -
viendrait à imposer de se 
contenter d’une retraite d’à 
peine plus de 1 000 euros, 
met en évidence la situation 
de bien des femmes travail-
leuses, qui se retrouvent 
s a n s  l e s  4 3  a n né e s  d e 

cotisations requises pour 
bénéficier d’une Sension de 
retraite sans abattements. 
À 62 ans, i l leur manque 
souvent bien des années de 
cotisation. El les touchent 
f i na lement une pension 
inférieure en moyenne de 
39 % à celles des hommes. 
La seule compensation oc-
troyée par la loi a été de 
pouvoir travailler jusqu’à 
65 ans pour avoir droit à 
une pension complète, âge 
repoussé à 67 ans par la loi 
de 2010. Il est inacceptable 

que ce pet it droit se re -
trouve soumis à la bonne 
grâce de dirigeants.

Le rassemblement du 
7 janvier, à 9 heures, de-
vant le 14 rue Lemercier à 
Amiens, à l’appel de la CGT, 
était rejoint par différentes 
délégations et personnali-
tés, dont Loïc Penn, méde-
cin urgentiste à l’hôpital de 
Creil, responsable CGT et un 
des porte-parole du PCF de 
l’Oise, ainsi que notre cama-
rade Nathalie Arthaud.

Correspondant LO

Agnès Dingival, lors d’un rassemblement en soutien aux travailleurs sociaux.
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Livreurs։V
les forçats de la course
En appelant à des débrayages le soir du réveillon, 
la CGT de Just Eat voulait mettre en lumière les 
conditions de travail des livreurs à vélo, dans cette 
société qui se vante de salarier ses coursiers mais ne 
leur épargne ni les bas salaires, ni l’extension de leurs 
zones d’intervention, ni les licenciements abusifs.

Les livreurs des autres 
plateformes connaissent, 
de plus, les problèmes at-
tachés à leur condition de 
travailleurs théoriquement 
i ndépenda nt s .  Da n s les 
rues par tous les temps, de 
jour et encore plus de nuit, 
surtout à la mauvaise sai-
son, sans carrosserie pro-
tectrice, ces forçats de la 
l ivraison risquent à tout 
moment l ’accident , sans 
qu’on sache combien en 
sont victimes. Une enquête 
auprès de 500 livreurs du 
Nord-Est parisien révèle 
qu’un quart d’entre eux 
ont déjà été blessés. En un 
an, six livreurs sont morts 

dans des accidents, dont 
u n  r é c e m me nt  e nc or e , 
percuté par une voiture à 
Strasbourg.

C’est une course contre 
le temps, contre la concur-
rence de plus en plus vive, 
vu le nombre croissant de 
demandeurs de ces petits 
boulots, une course contre 
eux-mêmes, qui les pousse 
à multiplier les livraisons, à 
griller les feux rouges : l’un 
d’eux déclare que, s’il ne le 
fait pas, il perd 300 euros 
dans le mois. Cette situa-
tion pousse aussi un bon 
nombre d’entre eux à ne pas 
se soigner correctement en 
cas de chute ou de maladie, 

à ne pas prendre d’assu-
rance, quand elle existe.

/es Srofiteurs de ces tra-
vailleurs, qui, à ces condi-
tions, gagnent le smic ou un 
peu plus, sont évidemment 
les plateformes comme De-
liveroo, Uber Eats et autres 
donneurs d’ordres de ces 
auto-entrepreneurs.

C’est le vrai visage de 
cette prétendue liberté du 
travail prônée par les te-
nants du système et le gou-
vernement : on est censé 
choisir les courses que l’on 
veut faire, mais la seule li-
berté dont on dispose est 
d’être surex ploité. C ’est 
aussi, parfois, celle d’en su-
rexploiter d’autres, moins 
protégés encore, des tra-
vailleurs sans papiers à qui 
certains sous-louent leur 
compte, en récupérant 30 % 
à 50 % des recettes. C’est une 
pratique qui se développe 

et qui, selon le Comité des 
livreurs autonomes de Pa-
ris (CLAP), tombe de plus 
en plus dans les mains de 
mafias.

Des l ivreurs ont com-
mencé à s ’organ iser ; le 
procès de Deliveroo pour 
dissimulation d’un grand 
nombre d’emplois, et donc 
pour le non-paiement de 
cinq mi l l ions d’euros de 

cot i sat ions soc ia les q u i 
l’accompagne, aura lieu en 
mars 2022.

Ma i s tout le s y s tème 
est à l’image de la société 
rêvée par le grand patro-
nat : transformer chaque 
t r av a i l leu r  e n  c onc u r -
rent voire en ennemi des 
autres, pour exploiter sans 
entraves.

Sylvie Maréchal

�a+asins �arre(our։V mobilisations et débrayages
Depuis la mi-décembre, des débrayages, 
barrages filtrants et blocages d’entrepôts ont 
visé les magasins Carrefour et Action.

Dans les hypermarchés 
Carrefour de Bercy, à Paris, 
et d’Ivry-sur-Seine, dans le 
Val-de-Marne, des grèves 
et débrayages ont eu lieu, 
faisant état d’une dégrada-
tion des conditions de tra-
vai l , réclamant une aug-
mentation des salaires. Les 
travailleurs mobilisés dé-
nonçaient aussi la mise en 
location-gérance program-
mée de ces magasins, qui 
fait craindre une détériora-
tion importante de leur sta-
tut, avec jusqu’à 2 300 eu-
ros de perte de salaire à 
l’année, et la disparition de 

diverses compensations.
Face à cela, la direction 

n’a accordé qu’une hausse 
générale des salaires dé-
risoire de 1 %. « 1 % d’aug-
mentation, pour moi, c’est 
dix euros par mois supplé-
mentaires. Ils sont fous de 
penser que c’est suffisant � » 
disait une caissière, qui 
travaille 30 heures hebdo-
madaires, pour 1 000 euros 
net pa r moi s .  Ce la l ’es t 
d’autant moins Tue l’inȵa-
tion a été de 2,8 % sur un 
an et que beaucoup de tra-
vailleurs, et surtout de tra-
vailleuses à Carrefour, du 

fait de problèmes de gardes 
d’enfants et de longs dépla-
cements entre travai l et 
domicile, sont souvent obli-
gés de travai l ler à temps 
partiel.

Si la période des fêtes, 
au cours de laquelle la pres-
sion sur les salariés est très 
forte, n’a pas vu se produire 
de mobilisation importante, 
i l n’est pas exclu que des 

mouvements surviennent, 
du fait du mécontentement 
que ressentent les salariés 
de la grande distribution, 
quel que soit le secteur.

Correspondant LO

À Belle-Épine, une colère froide
Au magasin Carrefour de 

Belle-Épine, à Thiais en ré-
gion parisienne, le manque 
de personnel se fait sentir. 
Tout le monde est épuisé, 
des horaires de plus en plus 
intenables sont imposés et 
le matériel vétuste n’est pas 
remplacé. 

Aux produits frais par 
exemple, les travai l leurs 
se retrouvent seuls toute la 

journée pour tenir le poste.
De plus, la direction ne 

fait pas le nécessaire face au 
Covid. Les seules mesures 
barrières qui sont mises 
en place sont cel les q ui 
contraignent le personnel 
et, deux ans après le début 
de l’épidémie, les vestiaires 
ne sont toujours pas venti-
lés. Plusieurs caissières du 
secteur libre service ont été 

contaminées.
Cela n’a pas empêché le 

directeur de faire le tour 
du magasin pour souhai-
ter les bons vœux, comme 
si de rien n’était. I l a été 
reçu comme il se doit, c’est-
à-dire très fraîchement, et 
peut s’attendre à ce que la 
colère, froide jusqu’ici, se 
réchauffe subitement.

Correspondant LO

��I Intérim։V sans-papiers toujours en lutte
En grève depuis deux mois et demi, des 
travailleurs sans papiers de la société d’intérim RSI 
continuent de se battre pour leur régularisation. 

Expulsés d’une agence 
qu’ils occupaient dans le 
10e arrondissement de Pa-
ris, puis de celle de Genne-
vi l l iers, i ls campent dé-
sormais toujours devant 
celle-ci.

A p r è s  u n  r a s s e m -

blement réussi le 24 dé-
cembre devant la mairie 
de Gennevilliers, une ré-
union regroupant une cin-
quantaine de personnes 
s’est tenue le 4 janvier à la 
Bourse du travail de cette 
ville des Hauts-de-Seine. 

Des représentants d’as-
sociations et de la mairie 
étaient venus en soutien. 
Il y a été décidé l’organisa-
tion d’une manifestation à 
la préfecture de Nanterre 
le 18 janvier.

La plus grande partie 
des grévistes ont réussi à 
obtenir les documents que 
le patron de RSI aurait dû 
fournir depuis longtemps. 

Ce sont des ouvriers qui 
travaillent depuis des an-
nées dans le bât i ment , 
mais il aura fallu six se-
maines à RSI et aux au-
torités pour faire ce pas. 
I l faut maintenant faire 
pression sur la préfecture 
pour obtenir les papiers 
qui permettraient enfin 
leur régularisation.

Ces travai l leurs sans 

papiers, la plupart ma-
l iens, mais aussi séné-
galais, sont pourtant en 
France depuis plusieurs 
an nées .  I l s produ i sent 
la richesse d’entreprises 
q u i les em bauchent en 
connaissance de cause. 
Ces travail leurs doivent 
tous être régularisés !

Correspondant LO
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d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. CelleŊci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. �our 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
oা les masses populaires exerceront ellesŊmêmes le pouvoir en assurant 
un contrॖle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. �ous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’aLrment trotshystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

International 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

DANS LES ENTREPRISES

�étallur+ie։V
le patronat veut des reculs
Le 21 décembre s’est tenue la dernière réunion de 
négociation d’une convention collective nationale 
entre le patronat de la métallurgie, l’UIMM, 
l’Union des industries et métiers de la métallurgie, 
et les fédérations syndicales de cette branche 
industrielle, qui regroupe plus de 1,5 million de 
travailleurs dans environ �� ��� entreprises.

Les délégat ions CFDT, 
FO, CGC se sont d’ores et 
déjà déclarées favorables 
au texte et prévoient de le 
signer d’ici la fin janvier. 
Son application intervien-
drait au 1er janvier 2024.

Ces négoc i at ion s ont 
commencé il y a six ans et 
n’ont été qu’un jeu de dupes. 
En effet, depuis un siècle 
et demi, malgré toutes les 
luttes, y compris les grèves 
générales de 1936 et 1968, 
les pat rons représentés 
par le Comité des forges 
puis par l’UIMM avaient 
toujours refusé le principe 
même d’u ne convent ion 
col lect ive nat ionale. Les 
seules exceptions sont celle 
des ingénieurs et cadres et 
celle de la sidérurgie. Les 
cond it ions d’emploi des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs de la métallurgie 
sont donc éclatées entre 78 
conventions territoriales, 
25 accords nationaux et 52 
avenants. Aussi quand en 
2016, dans un contexte de 

rapport de force défavo-
rable aux salariés et mar-
qué par de multiples reculs 
inscrits dans le Code du tra-
vail, l’UIMM s’était soudain 
dite prête à une négociation 
qu’elle avait toujours refu-
sée, il était évident que ce 
n’était pas pour faire des 
cadeaux. Toutes les fédé-
rations syndicales ne s’en 
étaient pas moins félicitées 
et précipitées à la table des 
pseudo-négociations.

Le bi la n aujou rd’hu i 
est un texte de 230 pages 
reprenant tous les reculs 
inscrits dans le Code du tra-
vail ces dernières années, 
notamment sur le temps de 
travail, son organisation et 
l’utilisation des possibilités 
dérogatoires à la loi.

Ainsi le quota maximum 
d’heures supplémentaires 
annuelles pourra être de 
450 heures, au lieu de 220 
actuel lement. La possibi-
l ité de déroger aux onze 
heures de repos quotidien 
pour n’en garder que neuf 

est aussi largement facili-
tée. Le mode de calcul de 
la prime d’ancienneté est 
aussi changé, ce qui pour-
rait entraîner, selon la CGT, 
entre 10 et 16 % de perte. 
Quant au complément de 
ressou rces prév u , i l  ne 
concerne que les salariés 
titulaires d’un contrat de 
travail d’ici le 31 décembre 
2023. Le calcul de la prime 
de panier, importante en 
particulier pour les travail-
leurs de nuit ou en déplace-
ment, est également revu. 
Toujours selon la CGT, le 
nouvel indice de référence 
est inférieur à l’actuel dans 
la moitié des conventions 
en vigueur.

D’aut res d isposit ions 
spéc i f iq ues à cer ta i nes 
conventions territoriales 
(primes diverses, jours de 
congés spéciau x) seront 
également sur la sel lette 
lors de réunions renvoyées 
à l’échelle territoriale dans 
les mois qui viennent.

Que l ’on soit ouv r ier, 
technicien ou cadre, tout 
le système actuel de clas-
sification disSara°t et c’est 
l ’ i nd iv idu a l i s at ion q u i 
est la règle : tout un sys-
tème de cotation du poste 
tenu par le sa lar ié sera 
mis en place en fonction 
des critères retenus dans 

la convention nationale, et 
pour cela des négociations 
auront lieu par entreprise, 
d’ici le 31 décembre 2023. 
On risque alors de voir cer-
tains délégués syndicaux 
se laisser absorber par des 
réunions sans f in sur les 
critères de classif ication 
qui ne peuvent être que 
sources de division entre 
les travailleurs.

La priorité dans la pé-
riode actuelle devrait être 
au contraire d’unifier les 
travailleurs. Les revendi-
cations vitales de salaire 
et d’emploi sont les mêmes 
pour tous, quels que soient 
la catégorie, l’entreprise, 
le statut : CDI, CDD ou in-
tér imaires. Tous ont be-
soin d’un salaire qui leur 
permette de vivre. Il serait 
dér isoi re de s ’en fer mer 
derrière des grilles, alors 
que les prix de tout ce qui 

est nécessaire pour vivre 
s’envolent de la même fa-
çon pour toutes les familles 
ouvrières.

Le patronat d’ai l leurs 
ne s’y trompe pas : les taux 
minimum de salaire de la 
nouYelle grille� figurant en 
annexe de la convention 
et applicables au premier 
janvier 2024, sont ridicu-
lement bas, mais d’ores et 
déjà trop élevés pour les pa-
trons, puisqu’une période 
de transition allant jusqu’à 
2030 est prévue pour les 
entreprises de moins de 
150 salariés.

Les travailleurs n’atten-
dront pas aussi longtemps 
pour exiger, non pas des 
aumônes, mais leur dû. Et 
cela ne concerne pas que 
les travailleurs de la métal-
lurgie, mais toute la classe 
ouvrière.

Paul Sorel

Manifestation des salariés de la métallurgie, le 25 novembre 2021.
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Réunions publiques
Fourmies
Dimanche 16 janvier, 
��։,eures
Espace Mandela

Audincourt
Jeudi 20 janvier,
�7։,։30
Foyer municipal

Nancy
Vendredi 21 janvier, 
�8։,eures
Centre de congrès 
Prouvé

�aintfÉtienne
Mercredi 26 janvier, 
��։,։30
Amicale laïque 
Chapelon
16, place Jacquard

Annecy
Jeudi 27 janvier, 
��։,eures
Salle des Clarisses

Valence
Vendredi 28 janvier, 
��։,eures
Salle de réception 
du stade Pompidou

Un programme de lutte
La campagne de Natha-

lie Arthaud continue. En ce 
mois de janvier, el le sera 
présente en meeting dans 
de nombreuses villes mais, 
partout, i l s’agit de faire 
connaître sa candidature 
et le programme de lutte 
qu’elle défend.

En ce début d’an née, 
ceux que nous rencontrons 
témoignent des coups qui 
pleuvent sur le monde du 
travail : salaires ou retraites 
qui ne permettent plus de 
joindre les deux bouts face à 
la Kausse des Sri[� difficul-
tés à trouver du travail ou à 
garder le sien, désorganisa-
tion des soins à l’hôpital qui 
font craindre le pire quand 
on doit se soigner.

Cette situation drama-
tique est la conséquence 
logique d’un système ca-
pitaliste où l’appauvrisse-
ment de la majorité de la 
population est la condition 
de l’enrichissement d’une 

poignée de privilégiés. Et 
si Macron multiplie les at-
taques contre les travail-
leurs, tous les candidats qui 
aspirent à gouverner dans 
le cadre de ce système capi-
talistes feront de même.

Pour les travailleurs, la 
seule issue réaliste est de 
préparer la lutte pour la 
satisfaction de leurs be-
soins essentiels dans tous 
les domaines, à commen-
cer par la possibilité pour 
tous d’avoir un emploi et 
un salaire qui permette 
de vivre. 

Ces  d roi t s  é lémen-
taires, il faudra les impo-
ser de force à la bourgeoi-
sie, au grand patronat 
et à leurs hommes poli-
tiques. Il est urgent pour 
cela de se regrouper au-
tour d’un programme 
de lutte. I l faut que le 
camp des travailleurs, 
au-delà même de la sa-
tisfaction des exigences 

vitales du monde du tra-
Yail� se fi[e Sour obMectif le 
renversement de la société 
capitaliste.

Voter et faire voter pour 
Nathalie Arthaud à l’élec-
tion présidentielle, ce sera 
affirmer cette volonté, ce 
sera le seul vote utile pour les 

travailleurs. 

�accins։V fortune des uns, misère des autres

Dieppe
Jeudi 6 janvier, 
�8։,eures
Salle annexe de la mairie

Charleville-
Mézières
Samedi 8 janvier, 
�¤։,eures
Salle Arc-en-Ciel, 
rue d’Étion

Tergnier
Dimanche 9 janvier, 
��։,eures
Foyer Carnegie

Troyes
Mercredi 12 janvier, 
��։,eures
Hôtel du 
Petit-Louvre

�oitiers
Vendredi 14 janvier, 
20։,eures
Salle Timbaud

Limoges
Samedi 15 janvier, 
�¤։,eures
Salle Jean-Pierre-Timbaud

profi
ts

Après deux années marquées par le développement 
d’une épidémie à l’échelle de la planète, Big 
Pharma va bien, très bien. Il n’en va pas de 
même pour les populations les plus pauvres.

P o u r  l ’ a n n é e  2 0 2 1 , 
l’américain 3fi]er annonce 
36 milliards de dollars de 
chiffre d’affaires pour la 
seule vente de son vaccin à 
ARN messager. L’année 2022 
s’annonce encore meilleure, 
avec les doses de rappel et la 
vaccination des adolescents, 
voire des enfants. Pour lui, 
tout va donc pour le mieux.

Il faut dire que le vaccin 
3fi]er est un des Slus cKers� 
voire le plus cher. Contrai-
rement au boulanger qui af-
ficKe le Sri[ de sa baguette� 
3fi]er n’afficKe Sas celui de 
son vaccin, il est le résultat 
de tractations secrètes. Mais 
une gaffe sur Twitter d’une 
responsable de la Commis-
sion européenne avait dé-
voilé en décembre 2020 le 
prix initial facturé à l’Eu-
rope de 15,50 euros la dose, 
bientôt augmenté, six mois 
plus tard, de 4 euros.

Certains laissent à pen-
ser ou font mine de croire 
qu’i l s’agit là de la juste 
rémunération de longs ef-
forts de recherche médicale 
et de grands travaux de 

production. Il n’en est rien. 
Les recherches fondamen-
tales sur l’ARN messager et 
les techniques de mise au 
point de ce type de vaccin 
remontent à des années. 
Elles ont été le fait de petits 
laboratoires de biotechno-
logies, comme l’entreprise 
al lemande BioNTech au-
Mourd’Kui associée à 3fi]er. ,l 
a fallu la pandémie, et donc 
la perspective d’un marché 
planétaire ainsi annoncé, 
Sour Tue le bulldo]er 3fi]er 
accède enfin à la demande 
de BioNTech de mettre à dis-
position son savoir-faire et 
ses moyens de production. 
La rentabilité était assurée, 
le marché avait un besoin 
impérieux de cette mar-
chandise qu’était désormais 
le Yaccin� 3fi]er était assuré 
de gagner. C’est fait, et sans 
prise de risque, puisque 
tous les contrats ont été si-
gnés et payés bien avant que 
les vaccins soient livrés.

Avec une histoire un peu 
différente, il en est allé de 
même pour Moderna, l’autre 
producteur de vaccin à ARN 

messager. Après des années 
et des années de recherche 
dans une petite structure, 
les finances SubliTues sont 
arrivées, at t irées par la 
perspective d’un marché 
mondial.

L’anglo-suédois AstraZe-
neca a ,  lu i ,  produ it  u n 
vaccin différent dévelop-
pé par un laboratoire pu-
blic, celui de l’université 
d’Oxford. Comme les autres, 
i l a reçu le soutien finan-
cier des États. Comme pour 
les aut res ,  ava nt même 
qu’elles ne soient produites, 
les doses de son futur vac-
cin ont été commandées, 
payées, préachetées.

Mais aujourd’hu i des 

d i]ai nes de mi l l ions de 
doses de ce vaccin AstraZe-
neca restent dans des en-
treS¶ts frigorifiés. De nom-
breu x pay s r ic hes n’en 
veulent plus, en raison des 
cas de thrombose survenus 
après son injection.

Au Canada, au Luxem-
bourg, en France, des cen-
taines de milliers de doses 
ont été détruites, car arri-
vées à leur date de péremp-
tion. Mais, depuis cet été, 
c’est par millions de doses 
que ce vaccin, boudé par les 
pays européens, a été livré 
en Afrique au titre de la soli-
darité internationale Covax. 
Qu’est donc devenu le risque 
de thrombose?

C’est d’ autant plus cy-
n i q ue  q ue ,  f au te  d ’ i n -
frastr uctures, d’équipe-
ments et de personnel, faute 
de seringues et de diluants 
pour mener à bien les cam-
pagnes de vaccination, les 
doses fournies sont v ite 
périmées. C’est ainsi que 
le Nigeria annonçait en dé-
cembre la destruction d’un 
million de doses périmées 
et que le Sénégal s’apprê-
tait à faire de même pour 
400000 doses.

Tout cela en dit long sur 
cette prétendue solidarité 
avec les pays pauvres, qui 
consiste à leur livrer les vac-
cins dont on ne veut plus.

Sophie Gargan
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